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Ce que 

D écidém cnt , JP ~uis b ien 
placé pour l'a rt este r - no
tre Couseil National des IO 

e t 1 1 décembre provoquera un vif 
inté rêt e t pas seulement chez les ré
dacteurs spécialisés de ]a presse de 
toutes opinions e t ries raclios e t té lé
visions, mais dans une partie illlpo r
tantc de cc qu'on appelle le grand 
public. Les amate u rs de sensations 
et les collecteurs d'échos désirent 
•➔ urtout connaître nos r éactio ns à la 
suite des initiatives prisent par d'au
tres, notamment en cc ifUi <;onccrne 
Il'$ candiclatures :et les affrontem ents 

/FIÉ 

Elie Ka~an 

n voulons 
Edouard Depreux 

auxquels e lles peuvent do nnc:r lieu. 
Les obser va teurs plus pr.nétrants s'in
le rrof!ent e t no us inte rrogent ,1vec 
ra ison sur l 1~!s ra ppo rt !' t·ntn' nos <·ou
c1:ptions su r le pro/!ramme ,~, notre 
lactique. fi s sentent bien qu'on ne 
JH:ut les isole r. 

P o urquoi, nous dcmandc+on sou
vent, envisagez-vous clc présente r des 
l'andidats dans tclJc ou tc Hc cir
conscription. ? Et l'on ajoute par
foi s : contre tel ou tel membre 
d'une formation voisine ? On ne peut 
pas plus mal pqser le problème. Nos 
adversaires sont les membres de 

!'U.N.R. e t les conservateurs, avo ués 
o u camo uflés. J e suis tenté d 'écrire 
que c'est contre eux que n ous en ga
geons la bataille, mais j'éprnuve le 
beso in de complé ter cette formule 
trop négative, en précisant (JUE 
C'EST POUR FAIRE TRIOMPHER 
nos idées essentielles. Si nous pouvons 
rencontre r au premie r tour tlcs 
concurrents de gauche, il ne faudrait 
tout de même pas o ublie r que cela 
n'a pas dépendu de nous. On ne 
peut ignorer que nous avions pré
conisé, dans toutes les circonscrip-
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tions, des candidatures uniques, sou
tenant un programme élaboré en 
commun et témoignant ainsi de la 
vocation de la Gauche à remplacer 
le régime actuel. 

Nos partenaires ont décidé de pré 
sent.cr des candidats les uns partout, 
les autres presque partout. Certains 
out, longtemps refusé la confronta
tion des programmes. N'est-il pas 
normal que, dans ces conditions, 
nous ayons décidé de faire connaître 
nos positions, dans le cadre de l'uni
té de la Gauche ? La F.G.D.S., 
après de longues heures de délibéra
tions animées, vient de décider de 
prendre des contacts avec le P.C. 
et avec nous. C'est ce que n'avons 
cessé de réclam er en sotilignant l'ur
gence cle telles discussions. Beaucoup 
de temps a malheureusement été per
du. N'en padons plus. 

Tout dépend maintenant du con
tenu des conversations qui vont se 
dé rou.ler et, bien entendu, de leur 
con clusion. Quel sern le ur ordre du 
jour ? Nous attendons des précisions. 
Nous continuerons, e t nul ne s'en 
é tonnera , de m ettre l 'accent sur un 
programme. Nous insisterons pour 
qu'il n e s'agisse pas d' un mini-pro
gramme et en core moins d'un cata
logue de simples revendication'- sans 
lien entre e lles. L e maintien ou le 
re trait réciproque d 'un certa in :JOm
brc de candidatures dépendr a des 
progrès qu'on aura accomplis dans 
cc sens. Un véritable accord snr le 
programme devrait normalem ent 
aboutir à l'unité de candida tu re. 

1 / !La ga1111clhie 

Il 

D 
es déléga tions du P.S.U. ren

contreront dans les prochains 

jours les représentauts rie la 
F .G.D.S. et ceux du Parti commu

niste. Il s'agit pour nous de savoir 

ce qu'i l est maintenant possible de 

fai re en matiè re de programme com

me rlans le doma ine des accords élec
to ra ux. 

A en juger par les réponses qui 

nous ont été données dans le passé, 
nous devrions discuter exclusivement 

du programme avec les communistes 

et essentiellement ries accords élec

toraux avec la F.G.D.S. Les premiers 

ont en effet exclu la possibilité des 

candidatures uniques e t présenté 

leurs hommes dans chaque circons

cription; ils on t, en revanche, accep

té de procérJ.er avec nous à un exa

men des problèmes posés par l'éla

bora tion d'une éventue lle pfate-for

m e commune de la gauche (la der

nière réunion de commission doit se 

tenir lundi prochain). Les seconds 

POLITIQUE 

Nous ne nous résignons pas au fait 
accompli de la multiplicité des can
didatures et nous nous réjouirions 
de la vofr remise en question. Mais 
iJ est bien certain qu'un tel vœn ne 
doit nas freiner notre action. Je sou
haite que notre Conseil National 
prenne toutes les dispositions n éces
saires au dém arrage de notre cam
pagne qui se déroulera partout, y 
compris là où nous n'aurons pas de 
candidats, m ais où nous lancerons des 
appels, et à l'occasion des de ux tours 
de scrutin. 

Puisse-t-on comprendre en tous 
lieux que, même l à où il ne paraît 
travaiJlcr que pour lui-même, le 
P.S.U. rend cent fois plus de services 
à la gauche entière, que s'il se c~n
tentait de jouer nn rôle de -::ou rtier 
entre les autres partis e t de ]enr of
frir "ess bons offices " pour faciliter 
leur ren contre. Les lettre,,, Jes viaites 
que nous recevons ; les contact;, mul
tiples pris en cette période pré-élec
torale nous renforcent dans notre 
conviction nous arrache rons à 
l'U.N.R. un grand nombre de ses voix 
de 1958 et de 1962 e t mêmo: de l'é lec
tion présidentielle de 1965, e t nous 
gagnerons les suffrages de m aints jeu
nes électeurs, et de maintes jeunes 
électl"Ïces, si nous savons montrer 
que nous n'envisageon s pa:; une " res
tauration" du passé, mai" l'é<liJica
Lion d 'une démocratie vêri tab ie e t 
moderne. c'est-à-cl ire socialiste. Nous 
n 'avons pas la prétention d 'êtœ l a 
seule incarnation du courant de re
nouveau, mais on n e peut contester 
que n ous contribuons à lui donner 

ont jusqu'à présent r efusé ùe déb a t

tre avec nous du programme mais 

ils nous ont proposé de conclure un 

accord électoral portant sur un en

semble de circonscriptions rnscep

tibles d'être gagnées par la gau ch e. 

Et cep endant notre intentio n est 

rlc p arler également "élections" avec 

le P .C.F. e t " programme" av.ec la 

F.G.D.S. Nous nous demandons en 

effet si la loi des 10 o/o n e pourrait 

pas conduire les communistes à re

considérer leur attitude dans un 

certain nornbr.e ,le circonscriptions 

où ils ne sont pas eux-mêmes cer
tains d'atteindre ce pourcentage. 
Nous nous interrogeons d 'autre part 

sur le sen s cles clernièr.es décisions 

de la Fédération en ce qui concerne 

les bases politiques rl'une entente 

pour le second tour. Nous lui ferons 
des propositions à ce suje t. 

L'attention ,le ln presse est cepen

dant fixée sur 1~s possibilités d'un 

INTÉRIEURE 

une rrrande vigueur et à le faire co1?-· 
naitr~. 11 s'agit de renoncer à 1~ fois 
au dogmatisme et à l'opportu_n~s?i~, 
pour mettre les énormes possib1l_itcs 
apportées par les d écouver~es scien· 
tifiques e t les progrès technique~, au 
service des besoins profonds .-le~ l_i~m
m es e t non pas des b esoins art1fic1el
lemeat créés ou grossis f>ar la re~l~e~
che du profit et par la. publi~1te. 
C'est une illusion de croire qu une 
victoire (nécessaire e t non point suf-. 
fisante) sur " le pouvoir personnel" 
perme ttrait de résoudre tous les pro
blèmes, si le néo-capitalisme techno
cratique devait subsiste r. C 'est, en 
même temps que les institutions, le 
ré"'ime économique et social et non 

b • 
pas seulement les aspects_ cancat~~-
raux que lui donne le gaullisme, qu il 
faut transformer de fond en comble. 
Notre programme, notre Contre-Plan 
qui a bénéficié d'une si large. au
dience, ouvrent de telles perspectives. 
Rappellerai-je que notis les avons 
communiqués à toutes les formations 
de gauche, et pas seulement aux par
tis politiques, comme une des bases 
de la discussion souhaitée par nous, 
é tant bien entendu que tous leurs 
apports seraient é galement versés au 
dossier . Cette proposition est tou
jours valable. Si nous faisions con
naître nos positions originales, l es 
seules victimes en seront l'U.N.R . et 
l a 1·éaction, tandis que la Gauche en 
sortira renforcée. Le P.S.U. ne se con
tentera pas en e ffe t de dire avec 
qui il vent s'unir e t contre qui, mais 
il précisera pourquoi faire et c'est ce 
qu'attend avec impatien ce l'opinion. 

accord P .S.U.-F.G.D.S. pour le pre

mier tour. Nous avon s indiqué à la 

F .G.D.S. quelles é taient les c ircons

criptions où nous comptons faire por

ter l'essentiel de notr e effort. Ce se

rait évidemm ent un grand a vantage 

p our nous e t pour toute la gauc h e 

s i, dans un certain nombre de ces 

c ircon scrip tions, il n 'y avait pas de 

candida t de la F é dération. Celle-ci 

doit, à son tour, nous fa ire connaî

tre les circonscriptions où la pré

sen ce d 'un candidat rlu P.S.U. risque, 

à son avis, de réduire à néaut ses 

chances de succès. Nous verrons alors 

si l'accord p eut ou n o n ê tr.e conclu 

c'est-à-di~e si les sacrifices dcm a nclés 

,le part e t d'autres sont compa tibles 

avec notre légitime volonté d'assu 

r er l'avenir (et donc l 'implantation) 

de n olr:e parti e t de dé fe ndre la poli

tique nouvelle que nous sommes mal

h eu reusem ent les seuls à a voir jus
qu'à maintenant affirmée. 

Dans cett e discu ssion, nous agirons 

en tena nt compte des règles dé mocra

tiques et en r esp ectant une nécessaire 
discipline. Cela veut dire c1uc ·1 . es 
eventuell:es propositio ns ,l'ac - 1 

< , COI ( se-
r_~n t soumises aux instances ré1;u-

Itcres_ du parti e t qu'aucun dépô t. ou 

retrait de candirlature ne sera re· a ]· . 
1, 1se 

sans approbation de ces instances. 
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La polémique née cles récentes décla

rations de Charles H ernu nous obli

ge à rappeler qu'il n'y a pas dans 

Je P.S.U. en matièr e rle candidatures, 

de décisions individuelles. Chaque 

camarade r eçoit un poste de com

b a t : iJ prend un certain nombre 

d'en gagem ents e t il ne peut y renon

cer selon sa volonté ou selon son lrn

meur. 

Nous rappe lons que nous sommes 

prêts à consentir des sacrifices, si 

cela peut effectivement aider à l'u

nio n e t au r e nouvellement de la 

gauch e. Il n'y aura de notre part 

a ucun r enoncem ent qui ne soit jus

tifié p a r la poursuite de ces objectifs. 

BULLETIN D'ADHÉSION 
Nom 
Prénom 

Adresse .. . ...... . ... . . . ... .. .. . 
.... . .... .. . . .. .. .. . .. . .. . .. ..... 
déclare vouloir adhérer au Paru 
Socialiste Unifié et demande 
à être mis en contact avec la 
sec tion la plus proche. 

(Bulletin à retourner au s1ege 
du PSU, 81, rue Mademoiselle, 
Paris (15•). 
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[l Lyon 

Contradictions 
de la 
décentralisation 
Gilles Martinet 

U11 d ébat d(l.llS res11rit dl' Grl'nobll' nta.i., <:rl'IISU,/1.t de 11l11s /lrP.., l(•., 
1,robl,~nws : telle était l'am.bit.iun d11 coloque Rhône-Alpes qu.i vient de se 
tenir à Lyon. · 

L"objec1if a été partic>lle111 e11t atteint . Les rap1wrts 11rése11.t,é., 1,u.r M•· 
Benrnrdin. Georges Videcoq, A ndré Garnier et Bnwo Vennin étaient de 
tH;ritables tex.tes collectifs établis respectivement par les conâtés dn Rhône, 
ri ,, l'lsh,, et de ln Loire. Mais les d élai.~ de prépa.ra.tion ava.ient été trop 
l'Ollrls l't la 1il11 part des participants n'avail.'11/ pas "" la possibilité cl,, lf's 
,;111rlier avec soin. En revanche, · le travail ries commissions fnt, condnit, avec 
lwauco11p d,, sérieux et a permi.s d'aboutir à d es conclusions intéressa.ntes. 

Il est ainsi appciru q 11" f oplion régionaliste acceptée par tous les 
111e111bn•., du coltoqu l.' 11ouvc1it comporter d es nuances importantes. La déléga
ti1111 ~re11oblois1• se 111onlra pur e:r:e111ple 11 1•1.ternenl 111oi11s u11t.i111 ist.e C/111' les 
autres rl f. léga1.io11s q11ant aux 1.'f fets q11.i 11011,rraient. être a./,tendus d'une orga-
11 Ürt l ion des rc;giuns. D'autres part.ici1m11 ts sou hailèrent limiter cette org(l.ni
.wlion 011 domaine 1mre111 ent éco110111ique; d'antres encore estimaient inop-
11ort11n1• la. su11pressio11. des préfets de régio11. La discussion permit cependant 
d,, dégagl.'r sur d e 11ombreux points d es positions de synthèse. C'est. a.i.nsi 
que L'unrtnim ité se f it au.tour d'un projet de _deu.x assemblées régionales qui 
8eraient à l'image d es deux instances nationales que l'on souhaite par 
rd/fours i>tablir (Assemblée nationale proprement dite et Assemblée écono
mique 0 11 Clwmbre des prodnctenrs) . 

Lei conclusion du. colloqu« a ét.é tirée par Gilles i\!Jartinet. Voici l'un des 
11r1s.rn.ges ,,sS<•nt.i<,/s de son intervention. 

U 
n (ormidabl<' 111onvf~111 e111 de 

c:01~c1~n~ralio1~ P.I de cenfrali
sa twn I nter v1t0:nt da 11s tous lei! 

pa ys indusLri<ds avancés, eréant des 
distensio ns ,~1 dP-!- déséquilibres de 
plu~ en plus imvortauls. 

Ce mouvement se h eurte à un cer
tain nombre dP résistances. Mais ces 
rt:sistanccs o nt r,w;..1.u jusqu'à pré
sr:11t un asv ec:t essentieJlem enL con
se rvate ur. On veut sauvegarder des 
structures communales qui souvent 
1m correspond1rnt plus aux nécessi
tés de l'époque, on s'enferme clans 
des ca1lres départementaux trop 
,~troits, on cher ch e à tenir telle ou 
telle ville à l'écart d'une imlustria
lisation trop rapide. 

Au premie r rang de ces résistan
ces, se /trouvent naturellement un 
certain nombre ,I.e notables t radi
tionne ls qui voient leurs positions 
réduites ou m enacées. Mais ce serait 
une erreur de s'en tenir à cet aspect 
des choses. A côté <l e ces notables 
1:t encourageant plus ou moins leur 
action, se tiennent les bourgeoisies 
locales qui ch errhent des remèdes 
inun~rliat,, ou parliefa aux e fCets rlé
sastreux ,J>0Ur P. Jles de la concen
tration. 

L'impuissanc<· de ces bourgeoisies 
loca les est fraJ>panlc. Le.urs possibi
lités d ' inve:stissP-ment sont limitées. 
Elle.s n'ont pa,- IP-s moy.flns de s'oppo
ser ù la pér1Ptra tion dP.5 e,ntre pri!'eb 
parisie1111Ps et dies nP pP-uvent, en 
aucun cas, ,mvisa;re r les problèmes 

dn développ mnenl it la dimension 
cl'1111e région. Aussi se canL011ne nt
cllcs dans la dé fense égoïste <le Lel 
on tel ,;ect.cur, de rel l,~ ou 1.0lle indus
trie, 'd e te ll e o u teil le ville c l finis
sent-e lles par attendre 10 salut d e 
l'Etat c0ntralisa teu r lui-mêm e. 

Les rapports entre les bouq~eoisies 
locales et l'Etat revê ten t ainsi des 
formes contradic toires. D'un côté o n 
en veut ù l'Etat de favoriser l·e mou
vement de conceutration économique 
é t financière e l de l'autre côté on 
fai t appel à lui pour obtenir de J'ai
de, des équipem ents, des subventions 
et des cré clits. 

Sur Je plan poli tique, cette con
tradiction s'exprime à travers les 
affrontements e t les complicités qui 
opposent e l rapprochent tour à tour 
les gaulli stes et les centristes (qui ne 
sont <l'ailleurs nullement au centre, 
mais tout it fait à la clroite). On l'a 
vu l'année dernière aussi bien à 
l'occasion d'élections municipales 
qu'à l 'occasion de l'élection présiden
tielle. 

La politique clu gaullisme, c'est 
celle <le la centralisation, ,lu renfor
cement des grancles sociétés pari
siennes, rle la réduction des pouvoirs 
rles assemblées élues, de la gestion 
technocratique de l'Etat. Bien en
tendu, cette politique s'accompagne 
de quelques correctifs. Des opéra• 
tions de ,lécentralisation intervien
nent r h aque année. 

Mais en dehors du fait que la 

;!rand ... majon l1·· d 1• c•P.,- o pPration~ 
,.., ~itLw dan~ 1111 rnyon de 200 km 
a uto ur ,k Pa1·i~. il .,,t rv id,mt qu'c lJ.,,._ 
ll P suffi,wnl pa~ it 1·0111n,l'arrPr l" i--vo
lu I ion ;rPnéra l,s. 

Le plan é rabli par le> ré ;rimP ne 
rait .en véritc'- qn' a111éna:.:csr. rc'- f!ula
ri ser, canaliser les tenda11CP.." natu
re ll e~ du cléve]oppement d' une so
eiété capitalis te tout entière domi
née par les impéi-atifs ri~ la concen
lration. 

C'es t là une · réa litP à laquellP on 
ne> pe ut s'opposer q u·en é1·happant 
ù la logiqut> du système, autrement 
dir <m se situa nt da m, une perbp1w
tivc sof'ialis te. Entre le centralism e 
gaulliste e l fa résistance impuissante 
des bourf!eoisies lo<:a les i I existe une 
trois ièm e voie : celle. de la démocra
ti e socialiste. Et cette voie pusse 
par l'organisation des régions. 

Qu'on m'entende bien . J e ne cr ois 
pas qu'une vic toire socialiste ferait 
disparaître comme par enchantement 
les contradictions régionales e t inter
régionales. Il su(fir d'étudier l'expé
ri ence <les pay,, communistes y com
pris de la Y ougosJavie pour s'aperce
voir que la transformation des struc
l ur.es socialistes ne supprime pas les 
problèmes posés par l'inévitable 
concentration. Mais cette expérience 
nous montre aussi les immenses pos
û bilités que des structures de type 
socialiste pourraient. offrir pour un 
développement plus harmonieux de 
la société à ]a seule condition - qui 
n'est , il esl vrai, pas encore rempli 
dans les pays communistes - qu'exis-

tp une réelle détermination démo• 
r ratiqmi. 

L,- problème n'e11t pas Je nier la 
néc<-,ssit i-- r]p la concentration, il l"St 
rie maîtrifP.r lt- phénomène. 

DP nombreux économistes socialis
tes on cru qu'on y parviendrai! par 
le m oyen d'une planification C'entra
li sée. L1-1!' pro ;rri>s 111-· la prévision éco
nomiqut- lié,; eux-m f'mes à l'essor 
des rnathPmatique~ e t aux merve illes 
rit- l'indu,.trit- é lectroniquP leur ont 
fait 1-roire que, tout pourrait Plre 
di-•·irl,.; ra tionnellement à partir d'un 
centre unique. C'éta it là une opi nion 
e rronél". f:IIP nP tenai t pas compte 
de~ 1·ontradictions gui existent dans 
une ~ociété socialiste : contradictions 
qui naissent des différents d:ef!rés de 
socialisations possibles, du maintien 
des différenciations ,Jans la rémuné 
ration du travail et <lu développe• 
ment inégal des différentes régions. 
On peut tenter d e surmonter ces dif
férentes contradictions par la voiP 
a utoritaire et bureaucratique. Mais 
on ne parvient en réalité qu'à les 
exacerb er .et it les renforce r. On peut 
aussi les laisser s'exprimer et per
mettre à la contestation ,lémocrati
que de dégager les solutions les plu~ 
favorables. C'est pourquoi nous 
croyons à la nécessité cle l'autonomie 
syndicale en régime socialiste com
me en régime capitaliste, à la parti
cipation des travailleurs à la gestion 
des entreprises, à la discussion dé
m_ocra tique des objectifs du plan, e t 
encore une fois, à l 'or ganisation des 
régions. 

EXTRAITS DE LA RÉSOLUTION GÉNÉRALE 
Les participants d e la. rencontre socialiste de Lyon constatent que les 

problèmes qui se posent actuellement à la région Rhône-A lpes, rwtamment 
dans les domaines : 

d e l'éq11,i/ibre général de l'emploi; 
d e la di.~parité d es revenus entre départements et secteurs géogra-
phiques; · 
de la croissance 11.rbaine et d e l'aménagement d es villes ; 
de fa muta.tian d es structures agricoles ; 

ne peu.vent trouver de solutions dans le cadre d es structures économique.,, 
adm.inistrcit.i.ves et politiques actuelles, et que d es m enaces très graves pèsent 
sur l'avenir d e certaines sous-régions. 

Ils constaten t l'inefficacité d es mesures de régionalisation mises en œ1LVr<' 

par le pouvoir actuel et leur incapacité à promo1woir un développement 
harmonieux de l'ensemble. régional. 

Ils sont conscients dl.' l'impérieusci nécessité d'un plan national, expr<'S· 
sion de la volonté d'u.ne consl,rnction sociali.~te d'ensemble, m ettant en 
am.vre les transferts sous lesquels aucu,ne solidarité m~ saurait exister. 

Ils affirment q11,e l'avenir économiqne et social d e chaque région 
fra.nçaise, comme de La région Rhône-Alpes, est le déveloJ>pement d ' une 
rédie d ém.ocrnt.ÎP régionalP exigent : 

la mis,, en place d'institutions démocratiques régionales comprenant 
u ne assembLéP- repré.rnntative d,~ activités économiques, sociales et 
culturelles et urw assemblée délibérante élue assortie d'une commis
sion exécutive permanente chargée d'appliquer ses décisions en 
concours avec r.ut repré.~entant d11 pouvoir central. 
la possibilité pour ces institutions d'orienter l'utilisation de la frac
tion du budget national destinée à la région et d e disposer d'un 
budget. régional outorwme complémentaire. 
I' élaboration d'un vérit.abl1• [>lan régional de développ<!ment articulé 
s11.r le plan national et com[>OTWrtt comme lui un budget pluri
arinud d'investiss,,ments. 
l'extension du sl.'ctm,r public i11dustril!l afin qu.'il pu.iss1~ jouer 1111 
rôle mot.e11r dans l'exécution des plans. 
·l'utilisation optimnm des ressources financières dispunibfos, aussi 
bien dans les dom.ai,ws <l<' l'industrie. et d e l'agricidture, que dans 
ceux dl' l'infrastructure du logement et des équipements collectifs, 
c,, qui implique notcunment lei créntiort d'un organisme de contrôle 
régional du. crédit et d'une banque régionale publique d'investisse
m ents. 
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/~d111orul MIi/RE, secrétain> {!énéral. 
tf,, la Fédi,mtinn C.F.D.T . . (:l,i111i,• . 

[ l c.u=.ro:r. ClhiomDe 

Edmond Maire 

A,chlves T S . 

En Frn11ce, le rno11-ve1111,nt syndical sïnterroge : les lutt es rev,,udicntives 
1,ii,t.ine11t ; le.\ actions professio 1111 l' ff es et interJJrofession11<>lles, bie11 qu'elles 
s,,i,mt 111 il' 11x coordonnées dcJ111is l'accord C.G .T. - C.F.D.T., demeurent 
limitées dans / purs obj<>ctif.s ; les droits syndicaux son t contestés à tous les 
11iu1•aux. da11s f'ntlreJJrise corr1r1,e à l'échelle nationale. 

Au 111om 1•nt où le go11uerne111 cnt et le JJ<tlronat conjngucnt leurs e fforts 
11011r mil'LIX .s'oJJJIOser aux revendicntio11s ouvrières, les syndicats ont 
conscin,.ce d,, la nécessü é d'1111 e net.ion politique, mais ifs en r1•do11tent. Les 
conséq II e11 ces. 

!,es militants s)'11dica11x sau,mt. q111• les lien s entr<,- "le JJOlit.iqurP et 
"l'é,corwmiq1w" n'ont. jamais é t.é aus,;i forts m ctis b eaucoup h ésitent ii 
s'1•ngager : ils ne veulent. pas comprom ettre leurs organisat.ions tant que la 
{!n11clw ne s'cif firm e pas 11nie Pt résolu e n u tour d'une perspectiv,, politiq11e 
,·nl,én•nte ; ils ntten1.fo,11. égalem ent. des gn.ranties concernant l'indé11endnnce 
synr/icn/,,. 
· [,,, Congrès d e la Féd éral.ion des iru!11stries chimiques C.F.D.T. 1111i ·vient 

rie se tenir ci f\ilulhouse n'a pas eu seull'ment le mérite d e poser ces 
1iroblè 111 e.~ : le rappl',;-/ moral de s011 secrétaire général, Edmond Maire, 
culnpté par 86 o/o d es mandats a égalem ent dé/ ini une stratégil' syndicale 
,ians la lutte contre le néo-caJJi talisme. On peut discuter la proJJ<Mit ion qui 
est faite. flilais on ne peut nier qu'elle intéresse l'ensemble d11 111011verrient 
.~vndical. 
· V enant d'une organisation qui rw cess<' d'accroîtr<~ sort infl11e11ce (JO .o/o 

rl'<'f!<>ctifs en plus ent.re 1965 et 1966, :{2 o/o des suffrages cwx élections 
JJrofessionnelles), cet effort d'analyse ne sa11rait Laisser indifférent quiconque 
" le souci d<> d onner un é lan 1101.1vea11 ci l'action syndicale. - P. Beregovoy. 

No11s publions, ci-après, les extraits les plus significatif.~ du rapport 
,/' Edmorul Maire. 

e syndica lisme frança!s. a to~-

L jours affi ché des ~mb1t1ons re 
volutionnaires. Lorn de se con

tenter de lutter pour avoir "p~us_" 
i I se <lonne comme objectif la hbe
ration du travailleur par la transfor
mation rle la société. 

Mais dans les faits qu'en est-il 
réellement ? L'action syndicale a per
mis une amélioration certaine <les 
conditions de vie .et de travail, elle 
a limité le pouvoir patronal m a~s 
elle n'a pas réussi à renverser le capt• 
talisme ni même à imposer le syn
rlical dans l 'entreprise. 

Toujours sur la brèche, dans une 
action marquée par des brrèves nom
breuses, mais de courte rlurée, et 
par le refu s apparent de toute con
cession idéologique, les syndicats met
tent en avant une foule de revendica
tions, plus ou moins fondamentales. 
Certaines peuvent être satisfaites par 
le ch ef d'entreprise, d'autres par les 
irou v.ernements capitalistes, d'autres 
: a core supposent pour a boutir l'abo
lition du régime p·résenl. Mais fina
lement, les travailleurs font d'eux
mêmes leur choix dans ce ll e liste de 
revendications :et ne sont vraiment 
mobilisés que sur ce qu'ils savent 
pouvoir obtenir dans l'immédiat. E t 
bien évidemment, lorsque les patrons 
sont obligés d'accorder la. quatrième 
~emaine de congés payés, les Li-a

vailleurs arrêt.ent la grève même si 
les j ours précédents ils avaien t voté 
unanimement les mot ions syndicales 
rlé.darant que les deux revendications 
de .:'0bt1;>ntion du droit syndical e l de 
la quatrième semaine de congés 
payés é taient « indissolublement >> 
liés. T outes lc5 revendications de 
pouvoir sub isscnl le même sor t. 

Le contre-plan 

Il a fallu a ttendre ces dernièi-es 
aunées po ur voi r enfin, ù partir de . 
l"esq11isse ci -dessus décrite, se dess i
ner les contours d'une nouve lle stra -
1égie possible rlont l'idée de contrat 
est la pièce maître,ise e t le con trc
p lan , l'enveloppe générale. 

La stratégie d u contre-p lan c'est 
l'accord passé dans l'opposition entre 
la branche politique e l la branche 
svndicale du mouvem:ent ouvrier dé
fiuissanl tout l 'ensemble rie la poli-· 
tique économique que la gauche au 
pouvoir s'engage ù mettre en œuvre 
au cours des ci nq ans à venir :et ce, 
d'une manière dé taillée : impérntifs 
sociaux, réformes de structures, éche
lonnement ,les mesures ù prendre 
dans le temps. Il s'agit <lonc <l'nn 
<" hoix d'objectifs prioritaires liés en-
1re eux el économiquement coh é
rents. Et si la gauche politique accè
de au pouvoir, cett e po litique sera 
mise en ·œ uvre à la fois par des me
~ures législatives clans le cad re cl11 
p lan e t par la lqtte svnrl icale car .il 
nst évident que ln ré;istnnce du pa
tronat sera farouche. 

Deux conditions appnraissenl in
dissolublemeut liées rlans ln perspec
tive d'un contre-plan : <l'une p_art 
une opposition politique cohérente 
ayant passé un accord sur la société 
à construire i1 moyen terme ,Jans la 
phase rle pas.sage du capitalisme au 
socialisme rlémocratique, <l'autre p ari 

tribune socialiste 

un mouvement syndical faisant taire 
ses divisions et décidé à lutter pour 
imposer et rléfendre SP.S conquêtes. 

Le contraire de la démagogie 

Le contre-plan. c'e;it le contraire 
rle la démagogie. Car définir une 
politique cl'ensembl~ obli?e _à. tenir 
compte rles contramtes mterteures 
e l internationales. 

Mais tenir compte des contraintes, 
ce n'est pas en fair.e le but de la 
politique. Ainsi la stabilité cles prix, 
la modernisation des entreprises ne 
sont pas en elles-mêmes des fins 
mais simplement des moyens permet
tant l 'abo utissem ent plus rapirle et 
p lus h armonieux rle nos objectifs 
fondamentaux rie bien-être et de li
berté. 

Ajoutons que les contraintes éco
nomiques ne sont pas des données 
immuables. Les réformes de struc
ture sont faites pour agir sur elles 
et les r endre moins contraignantes. 
Par exemple, le contrôle de l'inves
tissement permettra à partir de la 
capacité totale d'investissement du 
pays à un moment rlonné (et qui est 
à ce moment une contra inte) d'effec
tuer une or ientation des investis,-e
ments v.ers les besoins les plus fon
damentaux et non vers les besoins 
les ph~s "rentables" pour les action
naires. 

P ar exemple, dans l'établissemen•. 
rl'un contre -plan, il faudra évidem
ment partir cl'impératiis sociaux : 
augmenta tion prioritaire d u S.M.I.G .. 
réduction de la rlurée du travail. 
développemen t régional mais il fau
d ra a ussi tenir compte du fait qu'une 
économie doit être concurrentielle 
et équilibrer sa balance ,les comptes. 
développer la recherche scientifique 
pour sauvegarder son indépendance, 
évit er l'inflation, etc. 

Le contre-plan r:e n'est pas un ac
core! slatique où la planification dé
mocra tique se réalise tranquillement 
il coups de décrets tians la lranqui I
li té qui succède à la p rise du pou
voir. Car a u fur el à mesure de 
l' exécution rie ce plan il faudra lut 
te r pour limiter de plus en plus ce 
qui restera de la puissance patro
nale, pour faire passer dans les faits, 
dans les contra ts de branche .et d'en
treprise, les orientations définies par 
le pla n qui ne pourront pas toutes 
être de caractè re impératif ou légis
làLif. C'est clone une politique dyna
mique se développant tout au long 
rie l'appropriation du pouvoir éco
nomique par les travailleurs. 

De nouveaux rapports 
partis-syndicats 

Le contre-plan ce n'est pas la sou
mission clu syndicat au parti, ni du 
parti au syndicat. C'est une collabo
ration entre eux, ave<' ses heurts et 
ses rlifficultés qui sont nécessaires 
en permanence pour foire pren1lre 
conscience au partenaire des ten
sions cxistuntc,i et des problèmes rc,;
tant i1 résoudre. 

Ainsi si le syndicalisme ne s'avi·n, 
pas capable de respecter les engage
ments qu'il a pri!:!, c'est-à-dire <l'auto• 

:--► 
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discipliner ses ren' 11rlicatio11s P.t son 
action dans le ,-r ns du plan. ti Ï donc 
:;on action CT l'C' l ï 11flation. alors Je 
~o~verne,_Ht' JJt p o urra, par Ja fisra
l~te cl _le J C II cl.es pri.x. ré tablir l'équi
libre econorn iqt1L' . 

A l'inverse, s i t, gouvernement ne 
respecte pas les ,•ngagemeuls p.ris, le 
:syndicat dëveloppl' ra sa lut te pour 
rectifier le• incohPr i>nces e t les .er
rttur,, gouY,·rneme11tales. 

Le contre-plan constilue une ré
ponse claire à la déception d e la 
classe ouvrièr e à laquelle on demande 
de lutter pour une masse d'avantages 
.-mciaux et de ré formes fondamentales 
en ne leur offrant comme moyens 
d 'action, qu'un vote de temps à 
autre pour une homme p olitique 
lrès loin de leurs aspiration , ou 
qu'une action syndicale p lus fré
<J.uente mais essentiellement axé.e 
dan~ les fai ts sur des revendi cations 
de 1·onsom mat ion. 

Redonner confiance 
aux travailleurs 

1.a m ét h0 cl e p roposée c·esl la coor
dination dan~ la plu,; comp lè te incié
pen<lanre e t ,Jans r é g:a lité. de deux 
bra ndies rl u m ouvement ouvrier 
dan,; rélaborat ion p uis la mise en 
place du c·ontre -p lan. Cela suppo~e 
ll ll f! oppo,,i tion p olitique coh éreutr. . 
ayan t en commun une vision cle,; 
b uts à atte indr e P- t les movens d 'v 
pa r venir. (Pla ,,uppose at;ssi un~ 
unité d'a1·1io11 int Prsyndicale assez 

Maurice Combes 

,, pé ri od1• pré-élec torale ne 
peut qu ' incite r les synrlicals 
ù déve lopper le ur action afin 

de se faire entendre des forces poli
tiques. Encore ne leur reste-t-il que 
peu de temps pour déclencher de 
nouvelles grèves e t de nouvelles ma• 
nifestatiom, {les arrê ts de travai l qui 
onl eu lie u jusq u'ici n'ont louché 
que des secteurs limités .en dépit du 
succès rel a li f de la « journée » clu 23 
novembre ). En e ffet. Ja trêve des 
<-on{iseur:- et le mois de janvier, 
compl ~ te11u d0!- difficultés que con• 
naissent alors le~ budgets ouvriers, 
~ont peu favorables i1 l'action syndi
l'ale. E t ensuit e on sera en pleine 
,•,nnpagne ~lectorale. Les syndicats 
sont clone amenés à rente r une dé
monstration de force avant Noël. 

Aussi les Confédérations C.G.T. e t 
C.F.D.T. proposent-elles à F.O. et i1 
la F.E.N. l'organisa tion d'un « pro
l'hain mouvement de grève d'am
ple ur nationale ». Déjà les métallur
gistes C.G.T. e t _C.F.D_.T. , on~ dé
<"i,lé une nouvelle 3ournee d action le 
14 décembre. Le mouvement fera-t-il 
boule ,le neige ~ 11 s'agirait une fois 
tic plus Je réclamer auprès du gou
vernement et du patronat J'ouver-
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olide pour ré:,ister aux t1msions me
luctables dans une période ile transi
tion. Cela implique, clans w1 premier 
temps, le r enforcement e t l'unité ri e 
la gauche non communiste sur la 
base d'un programme socialis te et 
démocratique, la mise au point con
fédérale puis interconfécléralc d'une 
véritable proposition cohérente d 'al
ternative économ ique qui soï°L l'ébau
d1e d'un contre-plan. 

Ce n·es t pas parce que toutes leo 
couditions de l 'élaboration d' un con
tre-plan n e sont pas remplies qu'il 
faut rester les mains dans les po
ches. Au contraire, l'information que 
nous pourrous donner, les discus
sions quP nous provoquerons, les 
plateformes syndicales que nous dé
finirons (e l qui ne pourront jamais 
ê tre de vé ri tables contre-plans en 
l'absence de l'interlocuteur p oliti
que, e t vice-el-v.ersa. rl'aiUeurs), tou
te notre action peut accéler la créa
t ion de conditions favorables à sa 
m ise au point. Et en tout cas. toute 
cet te réflexion nous sera d'un appui 
inestimabl,e si, un jour que nous 
espérons pr oche, une solution démo
cr~~tique rnccè de au p ouvoir gaul
liste. 

E t dans lïmmédiat. ce tt e vue dy
namique rie i'avenir nous permet 
d 'établir un lien entre une action 
parfois anar chique et nos perspec
ti ves d e planification démocratique 
tout en redonnant confiance e l 
espoir aux travaille urs dans le s.e.ns 
de notre lultP. 

ture de véritables négociations por
tant sur l 'a ugmentation des sa laires, 
la durée clu travail, les droits syndi
caux. 

Des remous 

Il sembl e cependant que seuls <les 
é léments minoritaires de F.O. e l de 
la F .E.N. seraient rlisposés à suivre 
l'ini ti a ti ve de la C.G.T. et ~le la 
C.F.D.T. Celles-ci r eprochant à F.O. 
<l'avoir signé (notamment en compa
gnie de la C.G .C. et de la << C.F.T.C. 
maintenue » l un nouvel accord pour 
la métallurgie parisienne portant sur 
des minima garantis sans rapport 
avec les sa laires réels. 

Dans Je secteur nationalisé, Ja puis
sante fédération C.G.T. des chemi
nots s'efforce d'entraîner la C.F.D.T. 
el Force Ouvrière tians un mouve
ment de grève. Par contre, à E.D.F.
G.D.F., des divergences sont appa
rues entre la C.G.T. et la C.F.D.T. : 
cette dernière soutient, contraire
ment à la C.G.T., que les salaires 
des agents des plus b asses écheJles 
doivent augmenter davantage (en 
pourcentage) que ceux des autres. 
C .. ttP position est partagée par F.O. 

e l c hose curieuse par la C.G.C. 
(dont le leader Gilb.ert Nasse est ~n 
opposition sur ce point comme sur 
d'autres avec le Président Malterre) . 

On voit qu'en dépit de l'accord 
C.G.T.-C.F.D.T. les syndicats ont du 
mal à définir ce pro6'l"amme revendi
ca tif commun qui, selon les signa
taires d'une déclaration récente, de
vait ê lre soumis aux partis de gau
chP. 

Mais ceux-ci - en admettant qu'ils 
se mettent eux-mêmes d'accord -
pourraient-ils l'adopter tel quel ? Ne 
devraient-ils pas privilégier les re
vendications Jes plus urgentes, celles 

1 1 A~rOcuiture 

r:oncernant par exemple les catégo
ri.es les plus défavorisées et l'exten
sion des droits syndicaux, sous peine 
rie déclencher un processus inflation
niste ramenant rapidement la droite 
au pouvoir? 

Pour sa pari , le récent Comité 
confédéral national de la C.G.T. a 
souhaité l'établissement rl'un pro• 
gramme commun d.es forces de gau
che reprenant les revendications es• 
sentielles. Nous ajouterons que pour 
être applicable r:e programme com
mun devrait comporter un r·ontre
plan élaboré conjointement par les 
partis et les syndicats. 

C JA face 
problemes 

Raoul Serieys 

An cours de leur Congrès, les jeiines agriculteurs ont pris nett.erne111 
position pour un<> politique agricole de progrès. Ils sont partisans d"un<' 
/>lanificalion da11s laquelle l'économie agricole aurait la place ,<Jlli lui 
re vient .. Ils sont prêts à riposter à la concentration capitali.ste par une concen
trat.ion capilalisle par 11ne concentration coopérative. Lenrs prises de posi
t.ions n e manqu.eront pas d'avoir des répercussions sur l'orientation du s_vn
dicalisme agricole. Nous avons interrogé un d e leurs plus actifs militants. 
Raoul Seriey.~, actuel secrétaire général du centre national des j eu.nes agri
culteurs. Raoul Serieys a 32 ans. Il exploite une petite ferme d e 18 ha à 
Sainte-Gemme, da.ns le Tarr1. to11t. pr<'s de la région minière de Carmaux. 
- .!<>an-Lucien A qnir . 

'l'.S. V ot.r<> congrès. s'est tenu à 
l'aris récemment. Vous ave.z été réé
lu secrétaire général du centre na
/ ion al d <>s jewws agriculteurs. 

Face au congrès vous avez pris 
des positions sur six points au. moins : 

- L'Europe, le revenu. agricole, 
les problèmes économiqries, les rap
ports profession-gouvernement, la ré
novation des organisations prof es
sionnelles et la conqu.ête des moyens 
d'act.ion.. 

Porwez-vous préciser pour nos lec
teurs, votre pensée su.r chacu.n de 
ces points, et nous dire comment. 
vous (mvisagez d'engager l'action. 

R.S. Je crois utile avant de ré
pondre ù la question que vous me 
posez, de définir le sens de notre 
congrès car nous abordons une nou
velle période. Depuis plusieurs an
nées notre action a été engagée de 
façon à faire inscrire dans les textes 
les obj:ectifs que nous espérons at
teindre. Nous avons eu l a loi d'orien
tation et ce qui en découle. Notre 
politique jeune s'est trouvée en oppo
sition clans la profession avec une 
politique conservalricc. Ce fut la 
période des grandes manifestations. 

Nous jugeons aujourd'hui qu'il est 
insuffisant de définir une poJitique. 
Nous devons nous battre sur les 
moy.ens tle l'appliquer et surtout sur 

les moyens financiers. Il est inutile 
cl'obte~ir des textes prévoyant une 
amélioration des structures si le bud
get ne prévoit pas le financement. Le 
F.A.S.A.S.A. {l) ne peul pas donner 
son plein effet si le financement est 
insuffisant. 

T.S. Revenons cmx questions pré
cises. Quelle Pst votre position s11r 
l'Europe? 

R.S. La construction économique 
de l'Europe a une signification poli
tique et nous ne sommes pas com
plètement d'accord avec les options 
actuelles. Que voyons-nou1:1 en effet ? 

Les céréales sont plus favorisées 
que l'élevage - que devient dans 
cela l'exploitation à 2 U.T.H. (2). 
Les prix sont mal hiérarchisés. L'Eu
rope comporte 70 o/o d'exploitations 
de moins de 20 ha et que fait-on 
pour ces petites exploitations ? Les 
problèmes ne sont pas les mêmes 
d'un pays à l'autre. L'Allemagne, la 
Hollande, ont une population active, 
relativement faible : 10 o/o environ. 
Certaines régions de France ont wie 
forte population agricole active, 
l'Ariège en a 35 o/o . Ces pays béné
ficient par ailleurs de la décentra
lisation industrielle ce qui n'est pas 
notre cas. De ce1:1 faits, il résulte que 
l'agriculture de ces partenairc11 est 
plus compétitive. 
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Nous proposons un rattrapage des 
programmes communautaires pré• 
voyant ries investissements dans les 
régions qui ne peuvent s'auto-finan
cer. Surtout, pas de saupoudrages ! 
Il faut des programmes chocs, sur 
certains points particuliers, qui ai:ent 
un effet d'entraînement. 

Mais nous avons des craintes. Les 
sommes prévues pour subventionner 
ces opérations sont limitées alors 
qu'elles le sont beaucoup moins pour 
le soutien des marchés. L'agriculture 
prise globalement est bénéficiaire du 

Raoul SERIEYS, secrétaire dit CNJA. 

Marché Commun, l'agriculLure des 
régions défavorisées ou en p.erte ,le 
vitesse, pa1· contre ne l'est pas. 

T .S. Au cours de la. ccunpagne 65-66 
fo relèvem ent des 4,8 o/o du rt'venu. 
agricole prévu au V• Plan n'a pas 
été atteint et les organisations agri
coll's s'en sont émues. Edgar Feutre 
a promis au cours de sa conférence 
de prPss1• du 4 octobre de 1mrve11.ir à 
c1• rdèvt'lll<'nt. 

R.S. Ceci rejoint ce que j e viens de 
,lire au suje t rie l'Europe. Quand on 
dit 4,8 o/o il s'agit du revenu !!loba i 
de l 'agriculture. Il faut tenir compte 
de l'état des régions. Je ne dis pas 
qu'il n'y aura pas quelque chose. 
mais la répartition m'inquiète. D'au
tre part, 4,8 % s'expriment par rap• 
port à l'année précédente. S'il y a 
baisse une année, le relèvement sui
vant, s'il se fait, absorbera la baisse 
précé<lente et l'agriculteur n'aura 
rien de plus. C'es.t donc la progres
sion qui compte. 

li faudrait définir un revenu mi
nunwn comme on le fait pour le 
S.M.A.G. (3) . 

T.S. A bordons les problèmes éco-
110111i11ues et sociaux. Il y a d'abord 
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les struct.ures auxquelles vous êtes 
attaché. 

Des organismes ont été mis en pla· 
ce pour les améliorer (S.A.F.E.R. (4), 
F.A.S.A.S.A.) et ce qui en découle 
l.V.D. (5), promotion sociale des 
agriculteurs quittant l'exploitation. 
Etes-vous satisfait des résult.ats ob
tenus à ce jour? 

R.S. Il y a de bonnes choses clans 
la loi, mais les moyens sont . insuffi
sants. Le budget est un instrument 
au service ,l'une politique qui ne 

A .D N.P. (Lamy) 

nous satisfait pas. Cei:tes il y' a amé
liora tion globale. Mais la répartition 
des moyens pourrait être bien miel
leure. 

Le F.A.S.A.S.A. reçoit ~nviron 230 
millions, somme faibl.e en comparai
son de ce qui est prévu pour le sou
tien des marché;; agricoles, qui lui, 
bénéficie de 2 milliards. 

Hegardons à l'intérieur même ,lu 
soutien des marchés. Il est prévu 
1 milliarrl pour les céréales, 130 mil
lions pour la viande. Or cette an• 
née est annoncée par le gouvernement 
comme étant celle de la politique de 
la viand·e demandée par la profes
sion ! Autre chose. la rlébudirétisa-
. L'E 0 

lion. 'Lat ne donne plus de crédit. 
Le cré,lit agricole pourra-t-il, seul, 
organiser ses emprunts et faire face 
à la concurrence des autr.es banques 
dans la collecte de l'épargne ? Les 
fonds . ne risquent-ils pas de se por• 
ter ail leurs que sur l'agriculture ? 
Nous ne sommes pas d'accord, non 
plus,· sur la réparti Lion des aides de 
l'état, de ses subventions. Elles sont 
également réparties sur le territoire. 
Cette manière d'opérer augmente la 
disparité entre régions et, nous som
mes pour le rattrapage. 

T.S. Dans · les région.'! les plus fa-

vorisées il y a quand mê~ie de p~ti~~ 
agriculteu.rs. Perdraient-ils le bene· 
fice de toute aide? · 

R.S. D'une façon générale, ces 
a•rriculteurs souffrent moins que 
c;ux des r é!,•-ÏOns les plus défavori
sées. Nous é tudions ce problème qui 
évoque des cas particuliers. Mais re
venons aux slnlctures. C'est un pro• 
bième qui nous tient à cœur. Il ne 
se conçoit que dans un cadre de pla
nification générale. Les S.A.F.E.R. 
de qui nous attendions beaucoup 
voient leur action limitée, tant dans 
le contrôle des prix des terres, que 
,Jans la distribution. Elles arrivent 
à peine à contrôler 10 à 15 % des 
terres. Nous réclamons pour elles 
un droit de préemption plus effi
cace. 

T.S. Avez-vous d'autres préoccu
pations sur Le plan économiq,w? 

R.S. Oui, une chose à laquelle nous 
tenons beaucoup. Nous sommes par
tisans d'une intégration coopérative. 
Autrefois on considérait la coopéra
tive comme le prolongement cle l'ex
ploitation. C'est faux. Les entreprises 
agricoles ne sont que des ateliers. 
Le lieu de décision se silu:e à la 
coopérative (conditionnement, trans
formation, vente). Dans l'avenir, les 
coopératives vont conditionner l'en• 
semble de l'économie ahrricole et, par 
là, le revenu ahrricole. C'est l'exploi
tation qui devient le prolongement 
de la coopérative. Vous voyez l:e rôle 
important que ce'Jlc-ci peut jouer 
Jans les régions peu développées car 
elle devient le centre de décision. 

T.S. M. Edgar Faure compte faire 
appel à la profession par la « réac• 
tivation d es commissions dii Plan ». 
N'y a-t-il pn.s là une tentative d e 
matn•ml..'!e sur Le syndicalisme agri
cole! 

R.S. J e ne le pense pas car les 
propositions d'Edgar Fa ure sont Ji. 
mitées au Plan et a u Marché com
mun. Voyons les faits. Il est néces
saire d'avoir des rapports avec le 
Gouvernement pour régler nos pro• 
hlèmes. Mais notre rôle se limite aux 
propositions syndicales. Les décisions 
sont le fait du gouvernement :et lui 
seul en a la responsabilité. On nous 
rétorque souvent : « que la profes
sion dise ce qu'il faut faire » ! 
S'agissant des commissions ,lu Plan 
pour faire des propositions, nous 
sommes d'accord, à condition que 
l'on ne discute plus sur des hases 
globales. Il laut qu'on dise claire
ment qu'il y a, non une agriculture 
mais, d es agricultures. • 

T .S. V or~ dénoncez publiquement 
«_un _certain co11servatisme des orga• 
ni.mtions prof essionnelfos agricoles » 
et vous parlez d e rénovation. Com
ment concevez-vous celle-ci en ce qui 
c?ncerne les organisatio~ prof es• 
.nonnelles ? 

.~.S. Eff?c_Livement la politique 
a~ncole a etè conservatrice à l'inté
rieur même de la profession. Il a 
fallu attendre l'entrée d . 
,!ans l· F N S E A es Jeunes 

<L .t · • · · pour voir uuc 
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nouvelle orientation. Aujourd'hui i] 
est de plus en plus difficile d'isoler 
les problèmes économiques. Il serait 
regrettable que des décisions diHé
r entcs soient prises aux divers éche
lons de la profession. Il est néces
saire de coordonner l'action des or
ganisations purement syndicales ou 
revendicatives, et celle des organis. 
mes à caractère économique. En pre
mier Jieu, il faut regrouper les orga
n isations que j'appellerai « dynami
ques », c'est-à-dire syndicats et 
coopératives. Le C.N.J.A. (7) devien
drait, clans cet ensemble, la branche 
jeune de la profession. Ensuite, les 
organisations plus techniques au
raient une autonomie juridique. Mais 
i 1s <lev raient respecter les principes 
syndicaux. E nfin, l.eB organismes tle 
gestion des fonds publics (Chambres 
d'Agriculturc), ne doivent pas être 
considérés comme rles Assemblées 
représentati ves de la profession agri
cole. 

T.S. Si j e compreruls bien. les or
ganisations agricoles qui, à I'origine, 
n'étaient qu'une form e de corpora• 
tisme paysan, deviennent de plus en 
plus de véritables organisations syn
dicales d e combat. 

Or, il semble qne l'agriculture 
s'oriente vers une économie contrac• 
Welle de plus en plus intégrante. 
L'agriculteur risque de· devenir u.n 
simple exécutant, plus ou moins ré
munéré e t la masse des producteurs 
constituera u.n sous-prolétariat dont 
le travail, mal payé, permettra la 
réalisation de bénéfices substantiels 
par les importante.~ sociétés ca..pita
listes intégrantes françaises ou étran
gères. Vous m'avez déjà, en partie, 
répondii. Je voudrais aller plu.s loin. 
Contre ce risque, n e pensez-vous pas 
qu'il y a lieu de concevoir une cer
t.aine socialisation des problèmes 
agricoles qui permettrait à l'exploi
tant de vivre décemment avec les re-
1J<1n11 s de son travail? 

R.S. J e me défends ici de prendre 
une option politique. Néanmoins, je 
peux dire que., dan~ une économie 
ouverte, les paysans ont des problè
m es de gestion, <le formation, de 
vulgarisation, ils doivent opter pour 
l'intégration coopérative, supprimer 
l es ilisparités, . etc... Pour résoudre 
tout cela ils doivent prendre coll8· 
cience que le secteur abrricole n'est 
pas isolé ni à l'écart, mais qu'il e~: 
tributa ire des autres secteurs. Lt-,., 

agriculteurs seront donc amenés à 
poser les problèmes sous un angle 
qui engage la société toute entière. 
L'économique :el le social sont tribu
taires de l'action politique. 

Propos recueillis par Jean-Lucien 
Agu.ié. 

'1J F.A.S.A.S,A; : Fonds d'Action So• 
ciule pour l' Aménugeruent des Structure• 
Agricoles ; (2) U.T.B. : Unité Travailleur 
Homme ; (3) S.M.A.G.: Salaire MinimWll 
'\gric?le Garanti ; (,O S.A.F.E.R. : Socié1é 
d Amenugement Foncier et d'Etabliaaemenl 
R~rol ; (Sl I.V.D. : Indemnité Viagère de 
depurt ; C6J F.N.S.E.A. : Fédéralion N11io
nale des Syndicats d'Exploitanle Agrico
les; (71 C.N.J.A. : Centre Na1ion1l dea 
Jeunes Agl'iculteurs. 
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□ Emploi 

Les effectifs 
diminuent 

N oos ne connaissions pas, en 
~rance.. ce ty~~ de reprise 
econonuqne. Suot passés les 

6 on 8 premiers mois de retour à 
rexpansion,, les progrès de la prndnc
t ion indnstriellc reviennent à petite 
vitesse. Pri..x et salaires "tiennent" 
mieux que l'on ne l'aurait cru. Le 
chômage recommence à s'accroitre 
La durée dn travail plafonne de 
oom·ean. Les effectifs an travail di
minuent. 

La dernière surprise. c'est cette 
diminution des effectifs occnpés, ré
,·élée par l'enqnête "emploi" des Af
f.aires sociales poo:r le l " octobre 
que reproduit le graphique ci-des
sous.. 
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Surprise en effet une pente on 
peu meilleure ai.,ait été amorcée au 
premier sem eslr.e. Les emplois nou
veaux n'étaient sans doule pas assez 
nombreux pour occuper le surcroît 
rie jeunes arrivant à l'âge du travail 
el les travailleurs débauchés dans 
les opérations de reconversion et d e 
concentration. "M'ais Je niveau des 
effectifs oi:cnpés, sans remonter à 
celui d'ai.•ant }a recession avait tout 
rie même recommencé de croître. 

Le redressement s'interrompt au 
troisième trimestre. Dans l'industrie, 
la d.iminut:ion des eHectüs au tra
vail est obser vi.-e dans la plupart des 
branches. Elle s'accompagne le plus 
souvent d 'une légère régression de 
la durée du travail 

Une conséquence à très court ter
me sur l'i.-conomie : la petite vitesse 
11':expansion de la production ind~ 
trielle pourrait encore se ralenur 
eo fin 66, début 67. La croissance 
tin pouvoir d'achat des salariés co~
sidérés dans leur ensemble devrait 
en effet tomber an des.sons du 1 o/o 
par trimestre obser-vé depuis le prin
temps 65. Les industries de co~m
mation ne recevront pas l'impolmon 
escomptée. L'hjvcr sera morose de 
ce côté! 

ÉCONOMIE 

MM. Pompidou, Jeaooeoey et De
bré vont-ils s'en alarmer ? Réponse : 
non. Nous restons en effet dans la 
ligne du V•· Piao. Celui-ci comporœ 
un "clignotant chômao-e" se situant 
• • t:, 

a on mvcau particulièrement élevé. 
Il avait été prévu, pour la période 
1966-1970, de ne pas exploiter plei
nement le potentœl économique na
tional (et notamment le potentiel 
rlémographique) . La stabilité devait 
l'emporter sur le plein emploi dans 
les préoccupations. Pour le gouv.erne
ment actuel. il est donc très satis
faisant de voir se former lentement 

□ Technologie 

- c'est-à-dire sans crise sociale ai
guë - le petit volant de chômeurs 
prévu Îillplicitemeot par le V• Plan. 
Cela maintient l'économie en deçà 
de tout risque de dérapage des sa
laires :et des prix. 

La singulière reprise que nous con
naissons ne doit donc pas nous éton
ner. Les choix politiques qui ont 
accompa1,rné l'élaboration du Plan 
et les perspectives que celui-ci dega
geaicnt (montée démographique, r~ 
structuration de l'industrie) lais
saient prévoir ces "singularités" d~ 
puis deux ans déjà. 

ê8) (LJ.] =a~ n nouveau 
arshall? 

Jacques Malterre 

n nouveau plan Marshall en 
1966? 
Ceci a l'air d'une sinistre 

plaisanterie. 
L'Europe n'est-:elle pas redevenue 

prospère ? N'est-elle pas en pleine 
expansion ? N'a-t-elle pas des ré
serves d'or qui foot pâlir d'envie 
des américains eux-mêmes ? 

En réalité ce qu'a demandé, très 
officiellement M. Fanfani, dans le 
cadre de l'O.T.A.N., c'est l'aide des 
Etats-Unis pour rallraper le retard 
teehnique, de l'Europe, de même 
qu'en 1947, l'Europe avait demandé 
l'aifle cl:c l'Amérique pour relancer 
son économie. 

ta t'Oloni~alion amé ri<·11irw 
On s'aperçoit aujourd'hui que de-

1mis 1958 l'avance des U.S.A. dans le 
,lomainc scientifique e t technique 
s'est considérablement accrue. 

Pour les induslrics "de demain", 
atomes, énergie nucléaire, é lectroni
que, calculateurs, aéronautique, télé
communications, espace, les trusts 
géants américains ont les moyens de 
dominer complètement leurs rivaux 
européens. 

Dans b eaucoup d'aulres industries 
Jes méthodes de gestion et de pro
duction sont sur le point de subir 
une révolution que très peu de so
ciétés européennes pourront imiter. 

Si de main, les entreprises fran
çaises veulent reste~ dans la cour~c 
aux pro1,rrès techmques, famkat-11 
qu'eUes se vendent aux monopoles 
américains ? Déjà quand elles veu
lent acheter un brevet important 
elles sont priées de céder une part 
,le leur capital. 

Déjà des secteurs entiers ~épcn
flent entièrement des 1,rroupes indus
triels des Etals-Unis. 

. - 1· ? Comment en est-on arrive- a • 

(111 forn,idaM<> bond 
en avant 

Nous commençons à nous rendre 
compte en Europe. que depuis 7 ~ 
8 ans, une révolution a. bouleverse 

.. 17industrie d'outn-Atlant1qu~. 
A la hase. il y a eu les enonnes 

besoins scientifiques de l'armée :et 
de la conquête de l'éspace. 

L'état américain a distribué des 
milliards de dollars aux grands trusts 
pour financer leurs recherches. Au
jourd'hui, le budget distribue l'équi
valent de 80 milliards de bancs 
lourds pour la recherche et ses appli
cations : presque antant que tout le 
budget de l'é tat français ! 

70 o/o de ces sommes ont été don
nées aux entreprises privées. A·irec 
cela elles ont payé des laboratoires 
gigantesques. Les découve_rtes ont 
d'abord servi pour les armes el les 
satellites ; mais, cela a fait [air.e 
,les progrès rapides à tous les instru
ments du développement industriel 
moderne. Pour les besoins de la 
conquête de l'~pace, les spécialistes 
ont mis au point des calculateurs qui 
aujourd'hui, révolutionnent la ges
tion de toutes les industries. Un nou
veau m étal réalisé pour une arme 
nouvelle est utilisé deux ans après sa 

. découverte dans l'industrie des ma
chines, do forage pétrolier ou de la 
chimie. 

On voit comment l'état américain 
joue un rôle décisif dans l'évolution 
du capitalisme américain. En appa
rence, la firme privée reste la base 
ile la vie économique. En réalité, 
l'état influence tonte l'évolution grâ
ce à ses dépenses. Les services du 
président plauifient de beaucoup 
plus près la recherche el ses appli
cations que ne Je fait la planification 
française. 

} ' a-t-il une so[u,J,Ï.<m 

ave" /'U .R.S.S. ! 
Pour échapper à la domination 

technique donc politique des U.S.A., 
il est grand temps de réagir. D'abord 
il faut refuser énergiquement la poli-
1ique de gribouiUe, proposée par M. 
Fanfani. Demander aux américains 
de nous aider à nous rendre imlé
pcndanls d'eux, c':est se jeller dans 
la geule du loup. Pourquoi les amé
ricains aideraient-ils gratuitement ? 
A Genève, dans le cadre du Kenne
dy Round, ils veulent obliger les 
européens à abai88Cr les barricades 
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douanières et à établir one grande 
zone atlantique où les échanges 
seraient libres. Chacun sail que le 
libéralisme sert toujours les inté
rêts do plus fort. Si l'Europe abaisse 
~ droits de douanes, les firmes amé
ricaines, en avance, inonderont nos 
pays des produits les plus modernes 
et cela tuera définitivement les in
dustries de hante technique en Eu
rope. L'atlantisme mettra l'industrie 
hançaise dans le fourgon de l'éco
nomie américaine. 

Pour se défemlre il ne faut pas 
rester seul. Seule, l'industrie han
çaise ne peul rien. Qnand les améri
cains dépensent l7 francs pour le 
développement, la France p.ent en 
dépenser l. Nous ne résisterons au 
capitalisme nord-américain qu'avec 
la coopération d'autres pays. 

Cette aide, le général de Gaulle 
est allé la chercher en U.R.S.S. 

A l\foscou les Français se sont 
aperçu d'une chose dont ils se dou
taient déjà : !'U.R.S.S. a quelques 
réalisations techniques prodigieuses. 
mais pour la plupart des industries 
elle est très en retard : aujourd'hui 
!'U.R.S.S. sait qu'elle ne rattrapera 
pas les U.S.A. Elle est prête à deman
der l'aide technique des américains 
pour avancer plus vite. La guerre du 
Viet-oam l'en empêche encore. Après 
la guerre, elle n égociera cette ai,le. 
Dès maintenant il y a des formes 
indirectes de coopération. Si c'est 
Fiat qui construit la l" usine "occi-
1fon1ale" d'automobiles en U.R.S.S. 
ce sont dC6 banques américaines qui 
prêtent l'argent pour l'achat des ma
cbint-.s les plus modernes. 

{.,a solution à Bruxelles ? 
En vérité ce n'est que par une 

étroite entente entre européens · que 
la domination technique et politi
que des U.S.A. peut être évitée. Une 
entente qui compremlrait la Grande
Bretagne. 

Ma.is pour que nos voisins accep
tent d'é tudier cette solution il faut 
que leur mé!iance envers la France 
soit dissipée. Pour cela il faut one 
Europe politique où chacun se sente 
à égalité. Il faut aussi que les tnutt! 
allemands ou anglais CCMCllt d'impo
ser l'alliance avec les lrwlts améri
cains. La gauche ne peut esquiver 
ces questiona. 

. ..,, 
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~ Conseil National du P.S.U. 
Samedi 10 et dimanche 11 décembre 1966 
Palais des Sports de Levallois-Perret, 10. rue Gabrie l-Péri · Levallois. 

[Mét ro : Louise-Miche] sur ]a ligne Porte des Lilas-Pont de Levallois.) 

Echange des ti t res de dé léga tion contre les cartes d e: délégués à 
pa rtir rie 9 heu res le samedi m a tin 10. Ou.vert.ure d e la séance à 10 h eu.
res, sous la présidence d u secrétaire de la F édération de Seine-Banlieue. 
Présentat ion d u ra pport d u Bureau Na tional du part i. 

Nous rapp.elo ns que les m an da ts ser ont ca lculés su r la base des 
ca r tes 1966 et de 11 t imbres. En fo nc tion de l'article 12 des s tatuts 
na tiona ux, chaque F édéra tion a droi t à un délégué jusq u' à 300 m emb res, 
2 a u-dessus de 300 m embr es. Les m embres du C.P.N. des com missions 
nationales statuta ires assisteront a u conseil nat ional avec vo ix consul
ta tive . Les candidats du P .S.U. aux p rochaines élections lé~islati ves 
el leurs supp léants sont in vi tés ù participe r a u consei l na tional avec 
voix consulta ti ve. 

Nouve~ies candidatures du P.S.U . 

PARIS 
Le Conse il F.:dérul de Paris soumet i, 

l a ratification d u conseil na tional. outre 
les candidatu res déjit annoncées, rd lc, 
de : 

David WEI L !Conseille r m unicipal de 
Paris. Conseille r généra l de lu :idn c, 
dans la 2' c irl'Onscription 12· et J' ar
rondi ssemen ts 1. suppléan te Annil'k TA. 
BU R ET. professeur. 

Roger NOULE !chef de scrvit·e à 
l'A.F.P., mem bre d u Comité P o lit ique 
;'1/ational, dans la a• c ir conscription 110' 
arrond issement l. euppléant Richard CO
HEN. avocal. 

Rober! CHAPUIS (professeur, membre 
de la Commission Exécu l ive Fédérale. 
dans la l •f' ri r<'onscripti on, Montpar• 
nasse) , suppléant Gérard CARLES, mi li-
1an1 syndicaliste. 111cmb1·c clc la Commi~
sion Exéc111 ivc Fédérale. 

P ierre NARD IN !nÏcmbrc du Bureau 
Fédéral, clans la 2-r ci rronscri p l io n I J7' 
a rrond isscmcnt. EpinellcsJ . 

COTES DU NORD 
Le Conseil Fédéral, tout en con ti nuanl 

' ' i1 souhaiter un accord commun entre 
la féclé ra1 ion de la gauche, le pari i Com• 
muniste e t le P.S.U. , sur un progrumme 
,·ommun _ et une ,~andidature unique dès 
le p remier tour , annonce la m ise en 
place de son propre disposit if élc,·to• 
rai. 

l ''' circonsr ript ion Sa int-Brieu,· . 
Yves LE FO LL, Conseille r Général 
Maire de Sain t-B rieuc. 

3' circonscr iptio n : Loudéa,· . Adol
phe PEHRAULT. Conseiller Municipal 
de Loudéac. 

5' c ireo ns,· ription : Lannion . P ierre 
J AGORET. Conseille r Généra l, Consei l
ler Munic ipal de Lanni on. 

Le P .S.U. envi sagera une candidature 
dans les deux autres circonscript ion8 des 
Côtes-du-Nord. au cas o ù aucun autre 
rnndidat ne sera it susceptible de rassem
b ler toutes les voix de gauche. 

ARDENNES 
Le congrès de la fédé ration ardennaise 

du P.S.U., réuni le 27 novembre a d iar
gé le sec· réta ire fédéra l de provoquer le 
plus rap idement possible une réuni on 
commune des t ro is fo rmat ions de l!UU• 

che du déportement , en vue d 'un accord 
sur un p rogramme minimum et sur les 
désisteme nts au serond tour. 

Dans la 3' c·irconscr ipti on 1Sedun, 
Vouziers), le ron i:rès p résente la cand i
dature de Guy DESSON, membre d u Bu• 
reau National, ancien député. 

D ans la 2' cin·onscr iption (Charle vi lle, 
Rocroi), en cas d'accord sur le prOJ;flllll• 
rue e t les désisteme nls entre les t ro is fo r-

ma 1i onfi de ~aur hc. le P.S.U. envisut:c 
de ne pas p;éscntc r de rnndidal. :ii ~n 
tel acl'ord ne ,avéra it pas possible. le 
P.S.U. p réscnleruit lu cnndidatur" d'An
d ré-Pier ff VI ENOT, i.\foirc de Ronoi, 
anc ien député. 

Dans la l '" ,·i rl'on;C'riptio n 1Mézic re,. 
Rethell. le P.:i. U. ne p résentera pa>< de 
,·andida t et 2u premier tour luissera it 
ses militant. la liberté de vote ènt r e les 
,-a ndidats des partis de féan r he. 

NORD 
Le Conseil Fédéral a dési~né les can• 

didats d u P .S.C. 
l '" c1n onsl'np tion I Lille ,·cntn:-ouesll. 

Armand LEBLEU. inspeeteur de l"ensei• 
µnemcnt tedmique. ;c1-rétain : de la ;c,·• 
110 11 P.S.U. dt: Lill e. Notre ,· :1 maradc 
Le bleu. déjit 1·anrl ida1 en J 962 avait rc
rnt: illi au 1 11r 2. ft51 voix sur H.27ï 
cxprintt!c~. 

2'' !'in·ons.-riptson t Lille. ,ucl d ~ud
oucsll . Jcan-!\1:i r ie f.'A JVRE, membre du 
Co111 i1é Poli ti que Na t io na l, sc.-rélui re fé
d~ral. profr,"' u r. 

Le Conseil Fédé ral a rc tenn le p r in
r ipc d 'u ne eandit!ut u rc P.S.U. dans la 
22'' f' ir(·onscrip1ion 1Muubcu ~c1. 

DOUBS 
2" cirrnnscription IMontbélia rdl. Gcor• 

i:cs M INAZZI. scrrétuirc fédéral. clcssi
naleu r, m ilitant syndicaliste. Suppléant 
M iche l CHA RBONNIER. m il itant syndi
caliste. 

EURE 
Nous avions déjn annoncé qn ' Harr is 

PU ISA IS, membre du Secré1a r ia t Nat io
nal el directeur de T ri.bw,c Socialiste 
sera it le ,·anclidat d u P.S.U. i, Evreux 
tl "' r:irronsnipti on l, 

La fédérati on de l'Eure v ient de d ési
gner ses cand idats duns cieux autres 
C'i r con scri1l1 io n i,. : 

Lou viers 13•· ci n ·on K(·riptio nJ . . J eun 
I! l NOT, ancien député, clé jit l'Un cl idat du 
P .S.U. en 1962. :iuppléunt H enri BO N. 
NEL, Mui rc de 'ieuhouq:. 

Les Andelys t i• ,·in·onscription l. Jean• 
Marie SIMON, p rofesseur, secrétaire de 
la sect ion de G isors. Supplénnt J enn• 
Claude CO RBIN. 

Lu fédération dési!(ncra incesRumm ent 
son cundiclat dans lu 2• rin ·onscription, 
celle de Bernay. 

FINISTÈRE 
Roger PRAT, Consei ller Général, r em

placera noire c·nmarade TANGUY PRJ. 
GENT, député sortunt, comme c·nnclidut 
du P.S.U. dons lu l' ,·irC'onscriptio n. 
celle de Morlaix. Jean-F~unçois MlJZ ET.
LEC. inspef·tcur des P .T .T . sera son 
suppléanl. 

Conférence-débat 
o r gnnisée pur la se(·tion P .S.U. 

cl'Ermont-Eaubonne 
Lund i 19 décem bre 1966 

21 heures 
Mair ie d'Eaubonne . salle de !'Oranger ie 

LES PROBLEMES DU /,OGElHt:IVT 

ave,· Gi lbe rt MATHIEU 
du journal ·•Le Monde" 

M.C.A.A . 
O Le m ouvement contre l'a r mem ent 

atomique o r i:aniMe le d imanche 11 dé
cembre au musée de l'Hom me, place d u 
T rocadéro, à 21 heures. une séance de 
,·inéma sur le thème : 

/,a bombe et. la gu.erre du V ief.-nam. 
Quatre f ilms seront p résentés à celle 

occasio n : 
l,'invasio11 des sauterelles !découpages 

de bo nèes cl'artualité sur la guerre! : 
/livre sous les bombes. d e Ro!!er Pi,· el 
W ilfred Hu n·hett tla vie au Victron µ• : 
L ·enlisement. l'impnsse. de Roj!er Pi,· et 
Wi lfrcd Burrhcll; Le< pêcheurs jnpo• 
nui; 1film japona is sur l'arl'ident su r• 
venu à des pë,·he ur~ japonai~ lo rs d e 
l'explosion de Biki nil . 

Celle séance ,era illlroduite par 
Claude Bourdet e t dl,;: sera réalisée aver 
la particip.ation d u t'orr.ité P.A.C.:i .. d e, 
Américains de Paris opposés à l:i guerre 
a u Vie t-1H1 n1 . 

Rencontre socialiste 
de Périgueux 

Une jo urnée d'étude consar rée i1 l'é!'O• 
nomie de la Dordogne s'est tenue à Pé
r i" ueux Je dim anr he 27 novembre. Ce tte 
re:conLre préparatoire au colloque ré• 
gionnl de Brive a rassemblé de, mi li
tants nppartcna'hl nux diffé r en te, o rµa • 
ni sations syndi<·a les ouvrières 1C.G.T .. 
F.O,. C.F.D.T), enseignan ts IF.E.°'. 
S.G.E.N.1 et paysannes 1F.D.S.E.A., 
C.NJ.A.1 a iasi q u'à divers mouvements 

sociaux et r ulturc ls. 
Deux rappo r ts ont été disrutés : 

l'un portan t sur la sous-industr iali
sat ion du département, p résenté par 
not r e cam arade Michel Armand, de 
Ber gerac~ 
l'aut re sur l'agr icn lt urc, p résenté pa r 
Mau rice Voir y. chef expat :i la 
SEITA. 

Michel Massonaud, envoyé par !., f·o
m 1Le d·ori:anisation de la rcncon1 re 
socialiste de Grenoble, est intervenu 
pour situer le débat cla ns son ,·ontexte 
national. 

11 clc"ait rappeler notamment que le, 
so lution~ techniques sont cond1tionnée, 
d'abo r<l par les cho ix politiqut:o. et que 
l<! déve loppement é,·onomiq ue réµio r.a! 
esl lié néressairen1ent ù l'in~1an nllion 
d'une vie démocratique dans le ,·.1cl re 

de la ré~ion. 

t~U st and librairie du Conseil 
National des 10 et 11 décembre 

Vous trouverez le matériel né,.essai r e 
pour la ca1npn~ne du parti cl vous pour
rez ai nsi ~aµ ner du te:nps et éviter des 
frais cl'er.voi : 

Affiche de sensi bil isation P .S.U . 
20 centimes pièce; 

Affi c-he Vict-nam 
20 centimes pièce: 

P laquelle :1 feuilles mobiles Vot re 
Parti d'avant-garde. le P.S.U. 
2 francs pihe : 

Pour un pro~ramme commun de la 
Gaud1e, observations du P .S. l 1. our 
le p ro~ramme de lu F.G.D.S. 
2 fran cs pièce ; 

Le Program me .santé du P.S.U . 
2 francs pièce. 

Vous trouverez é11:a lcment les fi,·lu,
de formation du parti. les numéro, dl· 
Tribune Socialiste et de Tribune t:11,. 
diante el un im portant choix de l ivre,; 
sur l'actualiLé économique, sociale et 
politique. 

Campagne de diffusion de TS 

Comm ande rle 

Comman de de 

Comm ande de 

Abo n nements 

1 a n : 
6 mois 
3 m ois 

tracts : [J centime l' unité) 

bandeaux (4 

n " . .... . .. 

30 fra ncs. 
16 fra ncs. 
8 fran c:,,. 

centimes l'unité) 

1 i, 0.55 F l'unité) 

• . . . . . . . . . . . . . . . . tract~ 

b andeaux 

jour naux 

Nom 

Adresse 

. . ... . . . ' . . .. .. .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Nom 

Adresse 

. ...... . . . .... . ........ . . .. . . .. . .. . . . ....... . ... ... ... 

. ........ . . ... .. . .. . . . . ... .. . . . .... . . . ...... . . . . ........ . . 
. . . ... .... . .. . . .. .. ... . . . . .. . . .......... . ....... .. .. . .. 

..... .... ..... ....... ... .... .. .. .. Nom 

Adresse _______ ·_·_· _· _· _·_·_· . . . .. .. ..... ' .. .. . .. ... .... .... ... .. ... . ... .. . . 
D:e la p art ile : 

Nom 

Adresse 

Ci-joint 

. . . ... .... . .... . ... . . . . ... . . .. ... . ' .. .. ... . ... . .. ...... . . 
. . . .... . .. . ..... .. . .. . .... . .. ........ .. .. ... . . . .. : . ... . 

règlem ent : 

C hèque b an caire ; 

C.C.P. (5826-65 P ari,;! . 

,,/ .. 
) 
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A~~ □ S1 BuC(e 
Harris Puisais 

' t'tais à Moscou lor;::quc If' Pré
s ident du Conseil Kossyguin <> 
est parti pour P a ris. J"ai c;u 
l'occas ion d<' 111 'entre tenir rl <>s 

ra ison;:: de ce voyage ave<' de.• jour
nalislt:~ et hommes politiques "ovié
riq11es. Torn, JJt 'ont t:xpliqu~ Pn lf'b 
l'araphrasanl, les con1111entairf's ck 
la Radio e t de la T é lévis ion. de Mos
cou « Le voyage d e Kossyguine 
avnit é té décidé lo rs du voyage J e 
l>c Gaulle en U. R.S.S. [I entre dans 
le cadre des 111ultip lc.s entre tiens dé
t· idés f1 cel te oceasio11 pour pn; t•i~cr 
1,·~ accon!~ po litiqu, :., •~t éco1101niqn .. , 

,;.ignés dans le ur:; grande:; ligne.,; 111 ai~ 
cnco1·c i111préci;;, C'c;:l il cc titre qut' 
lt~, Mini :stn•, PPv rditt e e t Oebr~ u ni 
d éjà venus en U. H.S.S .. En renda nl 
sa vis ite à De Gaulle, !'U.R.S.S. bO U· 

haitc 111ontrc r sou d ésir d 'o ri ente r 
la collabora t ion vers la France, pays 
arni, avec leque l aucun conflit n ' nx ib
tc e t qui Jl0 Ur la paix rlu m o nd,, 
rl éfcnd les thèses t1·ès Jll'Oc hes tic 
cefl cs J e l ' U11oi11 Sovié tique ... 

Rien d e 11c uf dans ces déclara
tions. 

C 'est dire que Ja vé rit é sur le sens 
c·xac t d e ce voyage est ailleurs. 

Il est exact que les Sovié tiques y 
apportent 1111 réel plais ir. Plus d'une 
heure d 'émission en direct ù la T é lé, 
cela n e s'était jama is vu. Le ~ompte 
rendu intégral des discours pronon
cés ù Paris (questions e t r é ponses 
aux journalis tes inc luses), cela ne 
s'était jamais vu. Mê me pour le 
voyage de Krouchtchev en France, 
la Pravel.: n 'avait pa~ utilisé toute 
:<a première page ... 

Tl est exact que les Sovié t igues 
parlent d e cc séjour e n France avec 
heaucoup de sympathie, mais cela 
est normal quand 011 connaît les 
sentiments d'amitié rlu pe uple sovié
tique- pour tout cc qui vient cli; 
France. 

Les Sovié tiques ont, à l'heure ac• 
tucllc, une peur panique cle la me-

ACTUALITÉS 

nace chino ise. Pour la preru1c re foi ,_ 
j e les ai entendu c raindre une a tt a
que chinoise sur le ur~ fron tière,: 
d 'Asie. Ils d énoncenl sévP.1·t·111., 111 I,· 
<< culte de la pe rsonnalité » rl ce Mao. 
l' attituùe de, garde,, ro u i!"" « h1·û
leurs de li vres>>. e l sont plei ns d P 
rancœ ur 1;ontre << ces petits ho mmes 
jaunes » qu ' ils ont tant a idés 1:t qui 
a ujourd ' hui les re nient. 

Ils _ont p1·u1· d 11 « péril j :ni1w ». 
ll,; v c·1·oie 11 t. [I;; ont beso in d 't; lre 
ra,;s~11·C:-s. li~ clw n ·ht:111 a 11 to1 11· ol ' t•11 x 
qui ,,c rai e 111 le u r:< a ll it'•;-. t· 11 ,·a~ dl' 
l'Onf lil. E1 t:c t H· n·.t"11e ro:l1t· in:<pin· 
lt•ur polit iq ue t·u1·o p c'.-1·11n1·. U' un l' 
pal'l av,·1· 1, · rron t Co111111u11 d t·:< 
Pay~ Co111111unis tl's. D 'auln' pari 
avC'1· !,~ d ia logue p1·ivi légié a vec- la 
France. 

Le;; Soviét iques sonl cl one Gaul
listes. Po ur e ux , de (;.au Il e est l' hom
m e d ' Eta t qui priorise l'alliance 
avec ]'U.R .S.S. à l'unifica tion allc-
111andc ; qui, de par sa position sur 
la gue r re du V ie l Nam a pp.a ,;aît suf
fisa 111111e nt hostile aux Am éricains 
pour q u'on se réfère ù ses d éclara
! ions, qui gurdc son prestige vis-à
vis des pays du Tie rs-Monde. 

E11 résumé, de Gaulle es t le me il
le ur alibi des Soviétiques dans la 
conjonc ture· actuelle de la politique 
inte rnation a le. 

Avec lui, le dialogue est po::1s iblt~. 
Avec lui, ]'espoir de conversations 
avec les U.S.A. n'es t pas pe rdu. 
Avec lui on ne trahit pas le Tiers
Monde en appuyant toute propos i
tion de ne utralisation en As ie. 

L'intérêt est donc de tout faire 
pour que cc dialogue continue. 

L'Europe, de ]' Atlantique ii l'Ou
r al, c'est pour )'U.R.S.S. le bouclie r 
à consolider pour faire face aux fu
turs pé rils du Monde. 

Pour que les Français soient sen
s ibles à cette séduction soviétique, 
Kossyguine accepte donc de revoir 
Je problème des échanges commer-

ciaux. de commander quelques ba
teaux. d'accélérer la s ignature de 
contrats d 'équipements qui piétine.ut 
depuis plusieurs années, d 'ouvrir ci<> 

· nouvcJles perspectives ... ce qui inté
. r esse l e patronat français à la re-
cherche de débouchés extérieurs. 

D Etudiants 

u 
la 

. 
cri.se de 

Jean-François Pertus 

ne fois encore les P-tudiants 
communistes sont en crise. 
Une fois en co r·e "l' H nmani-

té" pourfend les " anti-corumuaistc:;" 
qui p ré tenda ient discuter. Une fois 
e ncore, l 'U.E.C. s'ampute volontaire
ment d'uu secte u r entie r. let peut
être le plus efficace) d e son poten
tiel militant. 

Bie n sûr, il est toujo urs déplaisant 
de voir applique r certaines méthodes 
qu'on espérait voir disparaître, mais 
l'important n 'est pas seulement d ' at
taque r la bureaucratie. La presse 
bourgeo ise e t les fe uiJles trotsk ystes 
l' on t dé j à fait. 

Notre propos n 'est pas de d éte r
mine r si !.es thèses de Louis Althus
ser e t de ses disciples sont justes 
0 11 e rronnées. Il n 'y a pas dans tout 
cela dt' " bons" et de "n1auvais" pas 
plu;; q u' il n 'y avait de " b ons'" et d e 
' '111auva is'" lors d e la récente é limi-
11.itio n d eb rli ve1·s courants de " l'op
pos ition d e gauche". Il s'agit de cons
tater un fait : Je Parti Communiste 
continue d 'exclure ses intellectuel,; 
pour ne con sc n ·ci· qu' un pe tit gr·ou
pe de " théoriciens'" officiels de plus 
e n plus sclérosés. Les communis tes 
ont oublié que la théorie ne s'ensei
g11c pas seulem ent '"ex-cathedra '' 
111 a i, qu'elle se discute, qu'elle pro
gre~,,c par la libre confront :.1 tion 
d' o pinions di vcqœntcs e t il est trèb 
grave qu'à l' he ruc actuelle le P.C. 
ll t' :;oit capable d t' r épondre à 
ri <'~ rri tiques sans doute c rro nnées, 
111 ai~ en t.o ut cas série uses et cohé
rentes que par des calomnies, des 
injures e t des exclus ions bureaucra
t iq ues. Cc que nous d éploron s quant 
ii no us, ce n 'est certes pas que les 
inte llectuels aient d e la ligne poli
tique actuelle du P .C. une approc he 
c rit it1ue, c'es t qu'un certain s tyle de 
for ma tion e t d e pratique interdise 
i1 l'e nsemble d es militants llll t' dc~
rnarch e de ce typ1~. De pui~ des d écen
nies, le Parti Communi:;tc ignore la 
confrontaliou d octrina le et 1·é cl11it la 
formation "marxis te,. de ses mili
tants it un bréviaire d e dogmes 
qui n 'ont d'ailleurs r·ie n à voir avec 
la pratique opportunis tt' qui e u tlé
c-ou le. Si la grande~ majorité d es inte l
lectuels marxis tes de qudque qualité 
ne parvient pas ù ::1' inté~rer tia ns le 
Parti Communiste, c-'c:st que l'absence 
to tale de coh éren c1~ d e la théorii-, e t 
de la pratique d e cc parti leur saute 
a ux y1rnx. 

Une chose ccpe nrlant est vraie par
mi l es affirmations des défenseur,, 
de " la Ligue" : l'expérie nce montre 
qu'aucune "chapcllcl " , qu'aucun 
groupe d'inte llec tue ls n'est capable 
de définir une stratégie socialiste 

...... . . . ~ . . ' . ' . . . ' ; 
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C'est pourquoi en vi:,itant les u,ll· 

m·s. e n paraphant, les accords de 
<·01nmerce, en sc promenant sur les 

Champs-Elysées. Kossyguine n'a ces
::1é de pen ser à la Chine et au Viet 
Nam. 

l'U.E.C . 

' ' in-abstracto··. Co111111,.. le- 111011v1· 
menl se prouve e n nrarcl1ant . une 
stratégie se dé finit par la c·o11fro11-
tation de la théorie e t dt: la prat i
que . C'est anssi e n c·da q1w l'élimi
nation des inte lleclucb t'S l ~canda
le use car e n le:< r l' j e llanl dans un 
ghetto, on les condamne à sombrer 
dans un type d e rcfle xion parfaite
ment irréalis te et en particulit' r 
d ans les diffé rentes formes de gau
chism e qui deviem1ent plus carica
turales à m esu rc que le urs auteurs 
s'éloignent d avantage du champ rôel 
de l a lutte des classes. 

L'échec d11 Parti Communiste à 
l'Unive rsité m é rite aussi qu'on 5'y 
anête parce qu' il montre, outre le 
caractère e rroné de la conception 
qu'ont ses dirigeants de la pince que 
doivent occu pc 1· les intellectuels clans 
le mouvet-nent ouvrier, le caractère 
inadéquat de la ligne politique qu' il 
défend actuclle111cnl. Les étudiants, 
e n effet, ne sont pas seuJe111ent des 
i11 tellectue ls . J ls sont anssi de nou
veaux venn,; à la v i<> politique dom· 
des rnili tn nt~ 'fllÎ, sau[ ex, c plions 
dues i1 des conditionnerncr.ts fo 111i
l iaux, sont peu ~cns ibles à une cer
taine trad ition de- fidé üté au " Pm·ti 
de la Cla~se Ouvl'ièrn". lis jugent ce 
qu 'e~l le P.C. aujourd'hui CL non 
pa:; ce •1u ' il a é té. JI fut un temps 
où Je~ 111o t:s de " Démocralie'' et de 
'"l{épublique'' étaient chargés d'un 
L"o11te 1111 révolntionnairc réel. Pour 
un é tudiant qui accède aujourcl ' hu.i 
ù la vie politique, ces mots sont l'ali
bi de lou,; les régimes conservateurs . 
11 11 'est certes pa~ facile ù un mili
tant rpti ~•est longtem,;~ battu sur 
c-crtains 11101,, d'ordre de compre n
dre qu'ils :;ont dénaturés cl qu' ils 
sont aujourd ' hui périmés. Celle d é
march e 1:st pa r 1·ontre évideute pour 
un j emrn inte ll.ectuel crui se h e urte 
direc ternenl ù de nouveaux sch émas 
de p ression économique, soc iale e t 
nait ure lie tle la bourgeoisie. 

Cette ,nrcession de crises provo
quées pa r ses intellectuels e t ses étu
diants ne sera peul-être pas inuti
le si elle fait Ja preuve qu'à l'heure 
actuelle le P.C. ne joue plus vérita
blement son rôle. li serait scandaleux 
de s'e n r éjouir, il serait pué ril ile ne 
pas e n tire r les conclusions. Puisque 
le poids cles npparcils et ries mauvai
ses habitudes est t e l qu'il renrl toute 
<·ntHJUC interne au P.C. parfoitc
m ent inopé rante, les militants de Ja 
gauche nouvelle doivent comprc•n
dre qu'eux seuls peuvent relanc"r 
la discm1sion ù l'intérieur du mouve
m ent ouvrier, qu'eux seult1 pcuv1mt 
impulser une pratique politique so
cialiste. 
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Vt ~si ' il.li 

.vlichel Barnstein 

1t lr•rr11f!és rt;r<•m111 ent sur la r11l>ril1111• mnsical(' 110.~ LPcl<m rs expri 11 L;,r e nt 

~••n , a l l'm1•11t /,, dû.sir rf'~tre 111i f>11 :x i11 fo rr11i-s s 11r /,, di.«/"''· Nn 11., i111.w711ro11., 

,io11 ,: ln 110111;elf<, for111ul!' ri!' TS a r ec {!' .,ou r i d ,, 111.ult11>li,,r f, ,., c<111111w11tn ires 

d e 1/ rs11u1•s . <•t Le., <•11r1r1ê1,,s au11r;,., rie /1111 s re11x 1111i n1111ri/.J1w111 à fn ir,, d,, la 

11111 <1,,u,• 1111<• r(,afitti i:i i:a11 t1•. 

l 11jo 1trd' h11i nous donno11,, la 1wrule 1i . 1111 i,tli teur /rrmçats. l'v/idwl 

Herr , t l'ÏII. t!irt•c /1 •1,r d;, la 111ni.w11 ··v11Loi:<°'. fait 1mrtie de ,,,11,, 1wrii,, · 

t>ha i -•nµe d'édite urs 11us.,io11uûs t/ tl<' carnr l é ris1•11t la r·11ri11si1(, 11r/1stic11w. la 
s1Î.re ." 1! ,Il' goût e t. le /"l'-' /II'<'/ c/11 1111/Jlw. fi II d,•cu11 r;,,rt de je111H•s ·ahist"-' 

, ·01w111· Bernard K.r11v:w11· l'l l<ob,•rt H it•/lin;t. Il a .,<'rvi d,, :;011 111ie 11x f,,., 
, ' •. ·j , .,J,'o!uvre oublié., o u 111 éco111111s lfo.i:1,, fw de, Rame au el G rigny lui 

• •,,; ,;, •111. ,r,;tn• présenls 1mn11i 111J11.,. B e rnard :iiz aire. 

.:, ,- i;,; r; an;; ap rès l'av1'lll'111 ent du 
~ ,ni1;rosillon. I,~ disque Ira
-~ vc·J·.,,~ une erist' dt· t'l'OI:<· 

- .uw, · ,l'une particuliè re al'uité. la 
1d11~ !!ranrl~ p•·ut-être de :<011 n'l: i,--
1,·11,·1;. dont lr,. eau.se;. :<ont ;, reel11!r
, ·Îwr dan:-: pn,sq uf' tou.:a les :<cclceur, 
' l''Î 1,· cn11ccrnent : foncliou. Pdi tion. 
ol i- t1·il 1111ion, é volution des go î1t;. du 
1111hlil' et. bien entendu. prix. 

1 >h;1.:t rie rüvertisse111erit ou. obiet 
cle cultu.re ! 

La •1uc:-tio11 n',~st pas résolue. Le 
di, ,pw est unl' industrie je une, pr~-
1.iq11c11tcnl improv1sec devant l'cn
:,.!;OU,·mcnt du public des années cin
•111,Juic:, victime même de son dévc
l"l'P<:lllcnl, ·sans traditions co111para
hles à celles du livre. Il y a dix ans, 
le d1iifrc d 'affaires réa lisé en Frmice 
par la seule musique class ique clépas
:<ait nettement les ventes de varié tés. 
Il 11\m est plus de même aujourd 'hui 
et chaque a11 née le fléchissement de$ 
ve nte.; <le .,ûque· <lite dassiquc va 
en s'uceentuant. L'industrie du « tu
he ,, l':{l en plein dé veloppement, celle 
de la culture en régre~sion les 
11w11v,!ments de ressac doivent le ur 
stabilité apparente à des opé rations 
coruruercialcs factices qui procèdent 
tic la démagogie et non d'une poli
li<[UI! it longue portée sciemment di
rigée. C'e:,t dire si le disque culturel 
rr 'a pa:, dans la vie mode1·nc la place 
i1 laquelle i.l pouvait prétendre. 

L'éditeur et l'industriel 

l es édite urs portent, en g·rande 
partie, la responsabilité de cette dé
gre,is ion. Encore faut-il distinguer 
<'Ill!'" lt:.5 firmes à vocation d'éditeur 
et la grnnde industrie internationale. 
Le:, premières ont fait, ce~ dernières 
années, un admirable travail, souvent 
en profondeur, mettant notamment 
au service de la seule Musique la 
totalité de leurs activités. Leur esprit 
ile protection. le choix <l'artistcs jeu-

ne,; e t talentueux mais souven t in
counus. I.e série LLX de leurs directeurs 
a rtis tique~ 50111 autant de gar ants de 
la vale ur de le urs disques ma is aussi 
d e leu r~ difficultés : insuffi$ancf' de 
moyeu$ publicitaires. fonctionne-
111cnl souve nt archaïque de la dis
lriliution. impo;:isibilité de lutter à 
,11·m c~ éga les avec la dém agogie gran
.dissantc à laq11elle se livrent de p.lus 
en plus les trust internationaux. 

L'abdication de l'esprit critique 

Po11r ln- grande industrie inte rna
tionale, le d ist111e n 'est que l'écoule-
111errl d 'un trop plein de bén éfices 
réalisés dans d'autres domaines Ira
dar. é lcctro-ménage r, lampes, té lévi
sion, e tc ... 1. Ceux d 'entre les grands 
qui ne sacrifie nt pas cxélusivcmcnt 
au eu lte de la varié té sous toutes ses 
formes, réalisent souv~nt des produc
tions im1Jortantes, sans considération 
de rc ntabili Lé. Placé sous le signe 
dé cc que j'appelerni le « vede ttis
mc » - a1·tistes consacrés dites va
leurs sûres - ces enregistrements 
~ont lancés selon des méthodes publi
c itaires de type américain qui leur 
assure nt <les carriè res extrèmcment 
br illantes mais éphémères, une su
pe r production remplaçant rapide
ment la précédente. La formule, à 
l'origine séduisante, porte en elle un 
germe mortel dont nous commen
c;ons seulement à sentir les effets : 
l' abdication de l'esprit critique et 
partant de l'enthousiasm e de l'au
diteur, souvent tenté <l'acquérir 
ses diRqucs d'après des critères extra
musicaux : prix de souscription pour 
une période déterminée, présenta
tion de luxe, interpré tation que l'on 
ne peut pas ne pas avoir. Un con
texte psycho-social prend la place du 
choix Cl le discoplùJe finit par ac
cepter de n'écouter qu'un seul chan
te ur, un seul chef d'orchestre, un 
seul pianiste, toujours Je plus grand 
du monde. Aussi peut-on dire que, 
pou,r les autres disques, les chiffres 
<le vente n'ont qu'un lointain rapport 

avec le,; affinité_,; d u publie : ,~n ecttc 
époque- où toutP vente est question 
de p11hlicité. lc d i:<.,oph i IP Î:,!norf' 
l'exis tc nee d 'une 111ultitudl:' ck cli :<
q ues qui se raie nt 5usceptible,; rk l' in
téresser. Et voudrait-il en acquenr 
certains. son disquaire, acquis ù la 
facilil é Ponuuc rPia lc de,; grauds 
trU$IS e t en proie lui-même à des pro
blèmes q u' il P:-1 ::-OU\'.enl incapable 
de résoudre. l',~n di,;,-uade facilement 
au p rofit de te lle- ou t.ellc réalisa
tion arrivée la veille e l encore toute 
fraich e. Le détaillant a que lques ex
ceptions près est pris malgré' lui 
<lans un engrenage qui lui interdit 
désormais d'exerce r ;;ou métier en 
profondeur. 

Les diSl/Ues sont chers 

Aiusi un ensemble de circonstances 
qui se superposent cl font boule cl<· 
neige tende nt à détourne r clé ,;on ob
jet l'amateur de mu,;ique e nregistrée: 
A cela s'ajoute une raison fonda
mentale pour les budgets modestes 
qui devraient, en toute justice, être 
les plus grands consommateurs de 
disques culturels : les disques ,;ont 
beaucoup trop chers. Sans cloute 
existe-t-i I des collections dites popu
laires à tous les prix, mais celles-ci 
ne s'écartent en rien des sentiers 
ba ttus et, sur le plan de l'interpré
tation e t de la technique, sont à ma-· 
nie r avec précaution. ·Pour un dis
que i.n_tércssant combien d'interpré
tations monotones par des artis tes 
fonctionnaires qui vous enlèvent l'en
vie d'écouter de la musique. Les dis
ques sont chers disais-je. C'est qu'ils 
sont frappés d'une monstrueuse TV A 
alo1·s ·que le livre, autre support ctù
turel, bénéficie du taux réchiit. Mais 
la TV A n'est pas la seule en cause car 
une réorganisation cles circuits de d.1s
tribntion climjnuerait séi·ieusement 
les frais générallJ( tout en permet
tant une mcillearc répartition de 
l'amortissement des frais fixes consé
quents à tout r-nrcgistrement. Sui.t
on ~ue certains disques célèbres, 
laureuts de grands Prix, salués par 
la critique internationale, atteignent 
en France des ventes à peine supé
rieures à quatre cents exemplaires. 
Comment dans ces conditions dimi-

RoQer Vlollet 

nue r If' prix de vente ? La puhlicité 
. monumentalf' qui accompagne cer

taine~ pro,luctions se trouve cl'autrf' 
pari répercuté,· sur le prix clf' vcntt' 
de l'cnsemhle des disques. CommP 
on le ,·oit la question est complexe 
et l'en semble des éditeurs ,~111. ù 
défaut de modification <l'ordrl' poli
tique, peut panoenir à une réévalua
tion totale des modes de procluctio~ 
e t de coll!rnercialisation. 

la gravure universelle 

Il es t un domaine cependant où 
<lès maintenant la sagesse a obtenu 
gain de cause : celui de 1a gravure 
unive rselle, appelée aussi quelquefois 
stéréo compatible. Désormais. ce mo
de de gravure, qui permet à un dis 
que stéréophonique d'être lu correc
tement sur un équipement monopho
nirJllC moderne, s'impose presque 
:-pontaném ent partout et remplace 
ainsi l'aberrante double ve1-sion qui. 
fut la r~glc sept ans durant. Aber
rante, car véritable source de confu
sion, voire de gabegie. Technique
ment, la version universelle donne 
une excellente stéréo, qui restitue 
dans de me illeures conditions l'exé
cution originale. La mort du di1:1que 
mono au bénéfice de ·la s té réopho
nie pour la musique sérieuse est un 
phénomène inéluctable tout comme 
le fut celle du disque 78 tours à 
l'apparition du microsillon. 

Il existe en France un immense 
public qui demande avec ferveur 
d 'être mieux informé et de pouvoir 
,-;e constituer des discothèques de qua
lité dans des conditions abordables, 
de m ême qu'il serait possible de dé
velopper l'amour de la musique chez 
un mombre considérable d'individus 
qui l'ignorent. Quand notre profes
sion aura compris que c'est par une 
réforme structurelle à la base, que 
l'on peut attendre un vaste dévelop
pement culturel de ce merveilleurs 
suppo1·t qu'est le disque, un grand pas 
aura é t~ franchi et tous les espoirs 
~eront permis. Et croyez-moi, ce 
Jour sera, par la force des cho11eè, 
plus proche qu'on no l'imagine. 

(Propos recueillis 1iar Bf'rnarcl 
Sizaire.) 
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'est à ces cris que s'est achevé 

- rlans le courant ri e cette 

a nné.e - un r éci tal que rlon
uait Raimon à Sabadell (faubourg 
industriel de Barcelone) . On lui 

avait interdit de chanter six chan-
sons. 

Au cours du récital, il chante 
« La Nit » (la nuit) - non interdite. 

Il l'interprè te une seconde fois, il 
attaque une troisièm e fois: le pu

blic se déchaîne. Alors, Raimon sort 

un petit· papier de sa poche et lit les 

titres des 6 poèmes interdits, e t c'est 
la salle qui, fül chœur, :entonne 
pleine rie colère « Oigucm no ». 

Toute l'année, Raimon est aux 

l ( Théâtre 

la~ooche 
Nicole Chaumière 

roch e, double croche, ci eux 
pa s il ;!a uche, cie ux pas ii 
clroitf' , 1111 rythme quasi fa

randolcsquc. de,; r ire.,:, des ruses, e t 
l'on cha nte, e l l'on boil e t pourquoi 
pas ? p11 isque l'argen t 111èn e la rlan:,c. 
Labiche a Sa int -Denis ? _C'est le 
c·h ampagn e de la bonne hum eur, un 
tonirp1c san,; véritable prétcntiou. 
Les p ropos de La bich e-bourgeois
au-gra11d-cœu r s'a1taquan1 i1 la so• 
cié Lé d'argcnl dont iJ es t, s'affadiL 
en p renant de l 'âge, mais il r es te 
un comique a Ier te servi par le « cl é
cor-écrin » de Cam illo Osorovitz qui 
dépoussière les souvenirs ternes des 
précédent.es mises en scène de la 
pièce. 

Un décor, en fait, où s'étirent. 
d'énormes giclées de pâte dentifrice 
dorée, avec · une dominante verl:c 
pour la pre111iè rc partie, rouge JIO~ll" 

la •leuxième, sty le très capiteux cli
gn e de la pulpeuse cocotte q ui s'y 
cl antline, avec pour to ile d e fond 
des mérlaillons ubuesques dont les 
caricatures misérabili stes contrastent 
avec le raffinPm enl de l' ensemble. 
Su.ffisant pour vivifier Labich e ! On 
ne croit guère, bi e,n sùr, aux marion
ne ttes qu'il anime mais l'in terpréta
tion que le ur insuffle la troupe bé
néficie rl'un pé tillant remarquable. 
La ravissante cocotte pa rtie à l'as-
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prises avec la censure. Mais déjà -
e t surtout en Catalogne - le succès 
est immense. La jeunesse catalane 
soutient ses chansons, elle les silile 

dans la rue, au travail, à la Faculté. 
D'autres, par dizaines, ont fait 
comme lui e t se sont acheté une gui
tare. 

Messieurs, il est trop tard ! Vous 
n e pouvez plus faire taire Raimon ! 

Raimon donnera à. Bobino 5 réci
tals les 9, 10, 11 décem bre à 2] heu
res, les 10, 11 décembre à 15 heures. 
a-vec en première partie Gracmc 
A li wright, les Ballets U p Show, Jean 
Som m er, etc ... 

MlUJtrS 

saut de celle fortcrnsse de 30 111il 
lio11s qu'est le :;onsset cle Sir Gla
di a lor, avec tou tes les a rmes dl' la 
convoitise diss imulée, du ch arn1c-ca-
111éléon, pouvait-elle trouver plus ·ex
quises nuances qu'en Brigil:l e Au
ber ? Pierre Pcrnet, Raymond Bus
sièr es, J acqucs Screys, tous habile
.ment dirigés par J osé Va lv.errl e, 1w 
veulent q ue divertir e t rien d'autre. 

At1.e ntion ! Le Théâtre de la Ré
gion Parisienne, itinérant, ne pré
sen le son spectacle à Saint-Denis que 
juqu'au 31 décembre. 

Les trente millions de C ladiut:or, 
d'Engène Labiche, Théâtre de la 
R égion Parisienne, an T.P.G. de 
Saint,-Denis, 20 h 45. 

61 , boulevard J ules-G 11-esdc. T él. 
243-00-59. 

PAnTHÉOn 13, ru e Victor-Cousin 
O D E . 15-04 

Permanent d e 14 h . à 24 n. 

Fahrenheit 451 

□ Revues 

La 
de 

décolonisation 
l'administrati·on 

Claude Glayman 

E 
a un moment où la réflexion 
sur la vie régionale tend à s'ap
profondir, il est inrliqué de 

s' interroger sur l'évolution de l'une 
des composantes du contexte régio
des bouleversements sont indispen
sables pour qu'une animation .effec
tive des régions prenne corps, l'ad
ministration en tant qu'encarlrement 
e t instrument est incluse dans le 
champ de ces transformations. Au 
préalable s'impose une évalua tion 
ries tendances évolutives de l 'admi
nistration. 

Ce à quoi se livre l'avant-dernier 
numéro de l'excellente revue "Socio
logie du Travail" à travers quatre 
articles d'inégale valeur mais d ' in
térê t toujours soutenu. 

Pour Michel Crozi.er qui pose le 
problème général de la "crise .e t du 
renouveau de l'administration fran
çaise", ce sont les "tensions insur
montables" q11i contraignent à recon
sidér.er l'institution. En somme l'ad
ministration française subit plus l:e 
changem ent que les individus ne le 
p rovoqu ent. L'antagonisme principal 
réside dans le fait que pour suppléer 
aux carences et aux anomali:es du 
systè me, on est condui t à surenchérir 
sur une centralisa tion, m èr e rie bien 
,les vices. Hormis celle inclination 
paresseuse pour la centralisation, l'on 
ne parvient guère à esqu iver la fa i
ble r entabiliLé de · l'administra tion 
qui supposerait pom· devenir plus 
efficace que soit accrue dµns des pro
porlions inédites la !'.apacité de co111-
munica tiou cl ri e participation. 

Certes une socié té peut toujours 
s'offrir le luxe d'une organisation 
anachronique, ce sera au détriment 
de son progrès. Bloqué, le systè me~ 
a suscité la méfiance des élites -
les ra res cas de 11ova 1io11 nyaut eu, 
il fout en con venir. uue vertu conta
gie use; c'est ainsi que sont apparues 
cle nouvelles formes de rapports dans 
les secteurs margina ux lels l e Plan -
est-ce suffisant ! 

J.-P. Worms démontre rle son cô
té, la complicité qui lie le "Pré fet à 
ses notables". On ne saurait mieux 
dire e t la dénonciation est d'une op
portunité appréciée en cet épisode 
de critique rléc laréc des structures 
politiques traditionne lles. Pourtant 
le propos paraît trop évident, n ':est-il 
pas à l'occasion dé passé par ries ten
tatives avant-gardistes rie gestion lo
cale· dont l'ambition avouée n'est 
autre que l'efficience et la dém o
cratie. 

Plus percutante sera la contribu
tion de Pierre Grémion qui s'atta
che à montrer l'échec présent rie la 
réforme des institutions régionales de 
mars 1964, échec au ilemeurant salu
taire car il remet :en cause un type 
de priuc_ipe d'autorité, autrement dit 
une conception politique. Contrac
dictions qui éclatent entre le prin
cipe du Préfet cle ré1,rion el celui vé
nérable du Préfet départemental. qui 
paralysent l'activité voulue pourtant 
originale des missions régionales ; 
contradictions qui aboutissent à la 
constatation que la prise en charge 
ries r égions ressemble à s'y mépren
dre à ce qui é ta it et demeure pra ti
qué à l'égard ries départements, ce 
que J'on se proposait ·précisément rie 
changer. 

Au terme de ce bref compte rendu, 
on remarquera que si la y ,, Républi
que a amplifié la responsabilité ad
ministrative au dé triment de la mé
ditation 'politique, en re tour l'ac:Lion 
rl u secteur public a revêtu un tel re
lief que ses vices rie forme se font 
p lus reclhibitoircs, d'autant que 
l'écran politiqu_e n 'est plus lù comme 
autrefois pour les dissimuler ... Mais 
peul-être serait-il souha ita ble que 
vous lisiez par vous-mê1ne ce que j f' 
rapporte avec plus ou moins <le fidé
lité. 

"Sociologie du T rcivail", numéro 
;3, ju.illet.-se ptembre 1966 : "L' adm i 
nistration face aux problèmes du 
chcmgemcnt" . 109 prigcs, 8,50 francs. 

D Nouvelles de l'édition 

On annonce l e lancement de deux 
nouvelles collections qui, ù cles t.itres 
diver s, seront susceptiblt!s d'intéres
ser nos lecte urs. 

• La co llection "Table Ronde -
Comba t" diri gé1• par le ré1lacteur en 
clrnf cln jo urnal "Com bat ' ' P. T es
son : 1leux ouvrages déji1 parus dam; 
la rubrique pamphlets. 

- A. F onvie lle-A lguier : " Réap
prendre l'irrcsper·t" . 

- A. Brincourl : "'André Malraux 
ou le temps du sile nce". 

• Une nouvelle collection ile po
che aux Editions ,lu Seuil ''Politi
que", parus : 

- G. B11nleau : "La démocratie". 
- R. Dumont : "L'Afrique Noirf> 

est mal partie". 

- E. Mounier : "Communisim·. 
anarchie e t personnalisme". 

., . . "Q ( . ? " .,e111ne : u1~ aire . . 
- G. Moulin : "Machiav.el". 
- R. Guillain : "Dans tre nte am, 

la Chine". 
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Q iers Monde 

Les termes de l'échange 
Pierre Mendès France 

Le revue "Démocratie Now.:elk" publiera dans un prochain numéro 
une tabk ronde consacrée aux rapports de la France et du Tiers Monde. 
Plusieurs spécialistes appart-enant aux différentes organisations d e la gauche 
ont participé à ce débat dont noire camarade Pierre Mendès France. Nous 
avons k pl.aisir de publier en exclusivité les principaux passages de cette 
importante inl.erventio,,. 

J 
usqu'à maintcoan½ on a abor
dé cc problème d'une manière 
empirique, anarchiqur., 1li,,ons 

sur Ir plan de la charité . D y a des 
gen;: malheuretLx. ils crè,·ent dr 
faim, ils n'arrivent pas à se dévelop
pe r cu..-x-mêmcs, il faut les aider : on 
le u r a fait des dons, dC5 prêts, dC5 
f'Onditions dites avantageuses : c'est 
exactem ent comme si, au 19° s iècle 
']Uand le besoin de tTansformation 
~ociaJe a fait son aparition dans les 
pays indus trialisés, on a,•ait dit : 
c'est vra.i, la classé ou,rriè re ou la 
paysannerie pauvre sont dans une si
tuation malheureuse, on "l'a augmen
te r ]es dotations des associations de 
bienfaisance, on va leur faire un peu 
plus la charité. Nous nous rendons 
bien compte que cela n 'aurait aucu
nement permis àe fa.ire face, même 
aux as pecL;; Jes plus aigus des tens ions 
ù Ja fois politiques, sociales, écono
m iqueo qui se produisaient alors. 

Les seules décisions qui amélio
reraient les déséquilibres sonl celles 
qui organiseraient un prélèvement 
planifié sur les ressources des pays 
riches pour )'affecter à des utilis a
tions productives sœceptibles de 
dévcJopper effectivement e t en pro
fondeur le progrès dans les pays ac-
1 ueUcmcnt arriérés. 

J e voudrais énumérer, dans cet 
esprit, un certain nombre de mo,-cns 
rl'intcn•cntioo sur. les s truc tures· qui 
pourraient être retenus, s ans pré ten
dre épuise r la liste de ces moyens c l 
des possibilités : ... 

11 est évident qu'il faut permettre 
au.x pays dits en ,•oie de dévelop
pement de tirer un mci.Jlcur parti de 
leurs r e::sourccs proprcs e t de leurs 
productions ... 

Les conditions dans lesquelles sont 
organisés les marchés mondiaux -ont 
lc llc,; que les producte urs sont lit
téralement exploités. On a souvent 
n;clamé ]a s tabilisation e t la rcvalo
r i;sation d ·'" prix de vente des pro
,luits ; on s'est toujours h eurté à 
,le:< difficultés résultant surtout de 
l'ab ·cncc de moyens de financement 
,-uffiFants. C'est l'obstacle principal 
Le problème du financement ne se 
poserait plus, ou tout au moins se 
poserait dans des conditions tout à 
fait différentes, si les s tocks régula
teurs des cours des matières premiè
res el des produits de ha...«c étaient 
constitués en réserves monétaires, 
contreparties des créations de liqui
dités ioternationaJes. 

Tl y a actuellement des discussions 

monétaires entre les pays financiè-_ 
remcnt les plus pu.issant. Eh bien ! 
il y a un fait révoltant : quels que 
soient par ailleurs leurs dissenti
ments, ]es diverses propositions mises 
en avant par les nations riches 
Yont a ,·oir finalement pour consé
q uence d'augmenter encore leurs 
moyens en même temps que le handi
cap des pays paoVTes ... 

Ds refusent tout lien organique en
LTc la création de liquidités e t l'octroi 
de garanties au.'X plus nécessiteux, 
c'est-à-dire que l'augmentation des 
moyens mis à la disposition des pays 
riches ne profiterait aux autres que 
selon leur b on vouloir, selon le m ême 
genre de procédure que par le passé, 
aYcc leurs insuliisanccs et toutes leurs 
implications politiques, militaires ou 
autres. 

J'ain;crais qu'au cours de notre dis
cl.l5Sion nous pujssions revenir sur cc 
point et sur l'inté rêt qu'i l y aurait 
pour les pays sous-développés à sou
tcuir d es formules de réformes mo
nétaire,; qui é largissent le urs moyens, 
les protègent mieux et les réintrodui
sent dans Je courant des .échauges 
internationa ux ... 

On devrait, à mon avis, décide r que 
les ins titutions inte rnationales seront 
chargées d 'établir 1Jcs sortes de mo
dèles, des sortes de schémas types qui 
seraient mis à la disposition des gou
vernements utilisateurs, avec éven
tuellement des techniciens spéciali
sés ... 

Il est souhaitable d 'éviter que les 
Etats qu.i fournissent l'aide soient 
appelés à jouer cc rôle ... 

Il faut insis ter sur l'exportation, 
par les pays p_auvrcs - en dehors 
des produits simples e t primaires 
déjà visés tout à l ' heure - de m ar
chant.lises semi-ouvrées ou ouv rées. 
S i on veu t que ces pays s'indus tria
lisent, il faut leur pe rmettre <l'expor
ter des marchandises transfonn,'.:cs 
ou relativement transformées ; ceci 
néocssi tc évidemment la signature 
d ' accords inte rnationaux 1l'un type 
nouveau et qui excluent les clauses 
classiques du type r1c la clause de 
la nation la plus favori éc, e tc... fi 
y a là une perspective nouvelle ù en• 
visage r. 

n est souhaitable que nous nous 
acheminions vers une dis tribution 
nouvelle de la production inrlus
tricllc à travers le monde. Certaines 
indu.stries de transfom1ation simple, 
(textiles, cuir, bois, conse rveries, 
e tc. .. ) peuvent se développer dans 

les pays qui, d'ores et déjà. sont en 
état de franchir un premier stade 
d'industrialisation. 

Ceci implique que les pays les plus 
industrialisés, s'agissant des mar
chandises correspondantes, fassent 
des concessions, ne prétendent plus 
au monopole de leurs production ; 
cela tandis que, par ailleurs, dans 
ces pays industrialisés, un effort serait 
fait vers les secteurs de pointe, les 
activités plus raffinées qui nécessi
tent des investissements coûteu.'t. et 
une main-d'œuVTe qualifiée ... 

Nous venons d'entendre soutenir 
que l'évolution néfas te des termes 
de l'échange est inévitable, que la 
notion même d'aide est vicieuse, que 
la théorie dite de l'incapacité d'ab
sortion reste valable. Après avoir en
tendu tout cela, on finit par avoir 
l'impression que, décidément, il ne 
reste pas grand chose à faire . 

Je reste persuadé qu'un effort fruc
tueux est possible. D'une part pour 
faire disparaîtTe des phénomènes 
malsains, et l'évolution des termes 
auquel on peut sans doute porter re
de l'échange, par exemple, en est un 
mède ; d'autre part pour opérer une 
certaine redistribution à l'échelle du 
monde, ce qui implique l'idée d'un 
transfert, c'est-à-dire d'une aide. 

Termes de l'échanges ? Aucun de 
nous n'est choqué, ni sceptique a 
priori lorsqu'à l'intérieur de nos pays 
on veut améliorer les termes de 
l'échange d'une fraction de la popula
tion. Pourquoi les mêmes idées, les 
mêmes m écanismes ne seraient-ils 
pas institués sur le plan internatio
nal pour obtenir les mêmes résultats 
au profit de catégories de peuples e t 
de producteurs après tout compara
bles? 

Il n'e t pas question de dire que 
l'amélioration des termes de l'échan
ge règlera tous les problèmes. Mais 
elle atténuera des inégalités cho
quantes, des s tructures qui sont des 
obs tacles au progrès, des procédures 
.l'exploitation d'une fraction du 
monde par une autre ... 

Le dolJar est une monnaie natio
nale gérée par clcs a torités nationa
les, en fonction de leurs objectifs 
nationaux, domestiques, intë m es ; 
o n ne peut pas le leur reprocher ; 
chaque pays gère sa monnaie comme 
il cro it rlcvoir le faire en fonction de 
de ses inté rêts. Mais ù partir <lu 
moment oii une monnaie est admi
nis trée pour servir des objectifs s t ric
tement internes, clic ne fournil pas 
un éta lon internatio11alc mc111 indis
cutable. Il n'est pns norma.l que tout 
le système des règlcmcnl.8 intcrna
t.ionau.x repose sur une devise ai111;i 
g<!réc. 

Nous sommes donc dans une un
vasse et il est urgent de mettre fin 
à une situation c1ui risque à un mo-

ment donné de se terminer par· des 
conséquences désastreuses pour tout 
le monde. Il faut trouver d'autres 
bases. 

Je ne propose pas d'adopter le 
système de la monnaie marchandise 
qui a été mis en avant par des théo
riciens émients. Il faudrait admettre 
pour cela qu'à côté des encaisses 
dassiques, on établirait des réserves 
monétaires constituées par des stocks 
de matières prenûèrcs. 

J c vous s ignale que les trois éco
nomistes éminents qui ont étudié 
cette affaire récemment pour le 
compte des Nations-Unis et de l'or
ganisation Prebi.seh. à savoir Nicho
las Kaldor, Jan Tinbergen et Albert 
Hart, ont proposé des critères objec
tifs qui conduisent à sélectionner 25 
ou 30 matières premières ou produits 
de hase (je dis toujours matières pre
mières et produits de base, car cela 
inclut certains produits semi-ouvrés, 
comme l 'acier ou la fonte). Ces 25 ou 
30 produits fondamentaux corres
pondent à l'essentiel des ressources 
des pays sous-dévcloppaa-

Les conditions actuellement mi
poséca aux producte urs dans un cer
tain nombre de cas et qui condui
sent à leur exploitation ne pour
raient plus se reproduire dès lors 
qu'existerait un muché de référence 
qui serait assaini._ 

Tout ocla deviendrait très diffé
rent, aussi bien les contrats hilaté
ramc internationaux que les prix du 
marché, le jour où celui-ci serait ré
gularisé, sous le contrôle d'une ÏOS:
titution internationa1e, au lieu d'être 
abandonné aux hasards des spécula
tions · ou des int.érêts des uns ou des 
autres. 

La stabilisation recherchée, la ré
gularisation des tenues de l'échange 
se référeraient à un indice pondéré 
dans le calcul duquel les 25 ou 30 
matières premières cl produits de ba
se retenus entreraient à proportion 
des échanges au,,:qucls chacun d'eux 
donne lieu dam: les <,-ourant:s inter
nationaux. 

Cc qui sera cntrevris pour assurer 
des relations moins inéga1cs, moins 
injustes entre le5 pays lléfavori..;,és et 
les pays industria1i..'<és ne produira en 
tout cas d es effets ..cnsibles, qu'a,·ec 
un certain temps., et il ~l vrai qu«
)e,; effets seront loin d'être décisif!' 
pc.n<lant une période intérimaire. 

C'c:,;t pourc1uoi je continue à croire 
qu'il faut en tous ca..--, rester fic)èlc 
ù l'idée cJc transfert direct, c'est-à-dire 
d'aide ... 

Personnellement je ne crois pai
quc les aides cxtérieun."S donrent être 
purement et simplement condamnées. 
Par contre. il est utile d'étudier les 
précautions cl garanties néccasail'"etl 
pour réduire les gravœ inconvénient.i 
constatés parfois __ 


